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Le Président de la République, François Hollande, s’est engagé à remettre 
la finance au service de l’économie, et non au service d’elle-même. Avec 
le projet de loi de séparation et de régulation des activités bancaires, cet 
engagement devient une réalité. Je suis fier de le porter. 

J’ai conçu cette réforme pour qu’elle change profondément le secteur, 
fasse référence en Europe et refonde notre paysage financier pour les 
20 prochaines années, contre la spéculation et pour le financement de 
l’économie réelle. Elle s’inscrit aussi dans le cadre des grands chantiers que 
le gouvernement a lancés dans le domaine du financement de l’économie 
avec la création de la Banque publique d’investissement, la réforme de 
l’épargne réglementée ou encore l’action sur les délais de paiement. Elle va 
aussi au-delà, car cette réforme veut être plus qu’une réforme économique.

La crise a profondément fissuré les relations de confiance entre 
l’économie et la finance. La mauvaise appréhension des risques, des 
procédures inefficaces de résolution des crises bancaires - au demeurant 
souvent perçues comme injustes par les épargnants et les contribuables - et 
les carences d’une supervision qui a mal évalué les risques systémiques ont 
abîmé l’image du secteur et heurté les peuples européens. 

Nous devons apporter une réponse précise, robuste et exigeante à ces 
défaillances : c’est tout l’objet du projet de loi qui est présenté ici.

Nous ne pouvons pas prendre prétexte du poids de la finance et de 
la complexité de ses enjeux pour nous accommoder des défaillances 
du secteur. D’aucuns s’abritent derrière ses acronymes barbares et ses 
algorithmes obscurs pour parer aux tentatives de régulation. Ma conviction 
est tout autre. C’est le rôle du politique que d’expliquer et de choisir. C’est 
une exigence démocratique et notre responsabilité d’agir. 

Le projet de loi place aujourd’hui la France à l’avant-poste de l’Europe 
en matière de régulation des activités bancaires. Les discussions au niveau 
communautaire ont fait des progrès décisifs, notamment sous l’impulsion de 
la France, mais les différents textes qui formeront ensemble l’union bancaire 
restent à finaliser. Avec ce projet de loi, nous serons donc précurseurs. C’est 
un encouragement à nos partenaires pour accélérer le rythme des discussions 
au niveau européen et nous rejoindre dans notre démarche. C’est aussi, 
encore et toujours, le choix résolu pour la France de l’intégration et du jeu 
communautaire. 
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Pierre Moscovici
Ministre de l’Économie et des Finances

En protégeant les dépôts des épargnants mais aussi les contribuables, en 
tournant fermement la finance vers l’économie réelle, en garantissant des 
relations équitables entre les populations les plus fragiles et leurs banques, 
nous faisons clairement le choix de la transformation de notre économie, en 
confortant ses points forts et en maîtrisant ses risques. 

C’est cette ambition qui a dicté les principales dispositions du projet 
de loi. Il permettra tout d’abord de séparer les activités des banques utiles 
à l’investissement et à l’emploi des activités spéculatives qu’elles mènent 
pour leur propre compte, pour mieux suivre les risques et pouvoir réagir plus 
rapidement. La loi permettra ensuite d’améliorer la capacité des pouvoirs 
publics à intervenir dans la résolution des crises, en responsabilisant les 
actionnaires pour éviter que les épargnants ou les contribuables ne paient 
pour les risques pris par d’autres. Elle répondra au besoin de régulation 
macro-prudentielle en dotant les pouvoirs publics des moyens de prendre 
des mesures pour limiter le développement de risques systémiques. 

J’ai souhaité enfin que la loi protège les consommateurs, en particulier 
les plus fragiles. Le projet de loi prévoit concrètement une série de mesures 
visant à plafonner certains frais pour les populations précaires, à améliorer 
l’accès aux services bancaires, à rendre plus efficace la procédure de 
surendettement et à permettre aux consommateurs d’exercer un vrai choix 
en matière d’assurance emprunteur.

Au-delà de ces orientations, essentielles pour rétablir une finance à la fois 
plus robuste et plus vertueuse, le projet de loi de séparation et de régulation 
des activités bancaires offre l’occasion de conduire un débat informé sur les 
évolutions d’un monde souvent perçu comme opaque, de placer en quelque 
sorte le secteur sous la loupe d’un examen démocratique, et de démontrer 
qu’il y a ici place pour une régulation à la fois exhaustive et équilibrée. 

Ce projet de loi ne se résume pas à des mesures techniques, ni même 
à une volonté économique : c’est un projet politique. La finance est une 
activité utile, essentielle même, à l’économie. Mais à sa juste place, qui est 
de servir l’économie réelle. 
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Séparer les activités utiles à l’économie  
des activités spéculatives

Interdire aux banques de mener des activités de spéculation qui en-
gagent leur propre bilan (activités dites de « compte propre ») sauf à les 
cantonner dans des filiales strictement séparées de l’entité principale 
recevant des dépôts du public et soumises à des exigences prudentielles 
sévères ;

Interdire aux banques d’être actionnaires d’un fond spéculatif de type  
« hedge fund » ou de lui accorder des financements non sécurisés ;

Définir limitativement et encadrer les activités réalisées via le compte 
propre de la banque et qui peuvent ne pas faire l’objet d’un cantonne-
ment parce qu’elles sont réalisées in fine pour le compte ou dans l’intérêt 
d’un client (notamment la « tenue de marché ») ;

Interdire aux filiales cantonnées de mener certaines activités spécu-
latives comme le trading à haute fréquence et les opérations sur les mar-
chés de dérivés de matières premières agricoles ;

�Renforcer la capacité de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP) –  
devenue ACP « R » pour « résolution » – de surveiller et d’intervenir dans les 
activités de marché des banques et de leur interdire, le cas échéant, d’opé-
rer sur certains types de produit ou de mener certains types d’opérations.

Renforcer la capacité d’intervention  
des autorités publiques lors d’une crise bancaire

Obliger les banques à élaborer préventivement des plans de rétablis-
sement de leur activité en cas de crise ; de même, l’ACPR devra prévoir 
des plans de résolution des banques qui guideront son intervention en cas 
de faillite d’un établissement ;

�Permettre à l’ACPR, si le plan fait apparaître des obstacles à une 
bonne résolution, d’obliger la banque à prendre les mesures pour y 
remédier, y compris par une évolution de sa propre structure (filialisa-
tion et cantonnement de certaines activités…) ;
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Doter l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution des structures 
et des compétences lui permettant d’intervenir efficacement en cas 
de faillite bancaire ; le projet prévoit notamment la possibilité pour l’ACPR 
de révoquer les dirigeants, de nommer des administrateurs provisoires, de 
transférer tout ou partie de l’activité à d’autres banques, de suspendre les 
paiements des dettes antérieures etc. ;

Permettre à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution d’éviter 
la faillite d’une banque tout en faisant peser les pertes sur les action-
naires et certains créanciers afin de protéger les dépôts des clients et les 
finances publiques ;

Transformer le fonds de garantie des dépôts en un fonds de garantie 
des dépôts et de résolution, financé par les banques elles-mêmes, et 
dont la capacité d’intervention sera fortement augmentée ; ce fonds 
pourra être appelé à contribuer financièrement au sauvetage ou à la réso-
lution d’une banque en difficulté.

Prévenir et limiter les risques systémiques

Créer une nouvelle autorité, le Conseil de stabilité financière, chargée 
de surveiller et de prévenir le développement des risques systémiques ;

Doter cette nouvelle autorité de pouvoirs extensifs et notamment de 
la capacité d’imposer des exigences de fonds propres additionnelles 
pour limiter les risques systémiques ;

Éviter le développement de bulles spéculatives en permettant au 
Conseil de stabilité financière d’encadrer la politique d’octroi de crédit des 
banques.

Protéger le consommateur bancaire

Renforcer la transparence sur le coût de l’assurance souscrite par 
l’emprunteur afin de permettre un renforcement de la concurrence, une 
baisse des tarifs et une amélioration des garanties offertes ;
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Supprimer les obstacles qui empêchent un consommateur de choi-
sir librement une assurance emprunteur individuelle différente de 
l’assurance de groupe offerte par la banque ; le projet de loi prévoit 
notamment d’interdire la facturation de frais par la banque pour l’examen 
de l’assurance individuelle choisie par le consommateur ;

Plafonner les frais pratiqués pour le traitement du fonctionnement 
irrégulier du compte (« commissions d’intervention ») pour les consom-
mateurs qui présentent des revenus modestes et qui multiplient les inci-
dents ; la loi obligera également les banques à proposer de manière sys-
tématique à ces personnes la gamme des paiements alternatifs (GPA) qui, 
pour un coût limité, offre un ensemble de services et de moyens de paie-
ment conçus pour éviter, les incidents de paiement ;

Faciliter l’exercice du «  droit au compte  », qui permet à toute per-
sonne de se voir reconnaître le droit à un compte bancaire accompa-
gné d’un ensemble de services bancaires de base gratuits ; pour cela, 
les établissements de crédit auront l’obligation de remettre aux deman-
deurs une attestation de refus d’ouverture de compte ;

Permettre à des tiers (Centre communal d’action sociale, Conseil géné-
ral, Caisse d’allocations familiales) de saisir la Banque de France pour  
exercer le droit au compte au nom de la personne concernée ;

Réduire la durée de la procédure de surendettement en permettant 
aux commissions de surendettement, si elles le jugent nécessaire, d’impo-
ser des mesures aux parties ou de recommander des mesures au juge sans 
passer préalablement par une phase de négociation amiable qui requiert 
de trouver un accord avec les créanciers ; 

Simplifier la procédure de traitement du surendettement pour per-
mettre le gel du cours des intérêts des crédits dès la décision de recevabi-
lité du dossier.
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LA FINANCE ET LA CRISE

TIRER LES ENSEIGNEMENTS
D’UNE INSUFFISANCE DE RÉGULATION
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Le film de la crise

La crise des subprimes

La crise des subprimes commence à l’été 
2007. Surendettés, les ménages américains 
ne sont plus en mesure de rembourser leurs 
prêts immobiliers.

La contagion à l’ensemble du système 
s’opère dans un premier temps par les nom-
breux produits titrisés qui associent des 
crédits subprimes à des crédits sains. La 
crise entraîne une importante dépréciation 
des actifs et met en difficulté les établisse-
ments financiers fortement exposés. Pour 
se refinancer, ces établissements doivent 
vendre leurs actifs, provoquant une nouvelle 
chute des valeurs.

La complexité induite par la titrisation rend 
les pertes liées aux subprimes difficiles à 
localiser dans le système financier, ce qui 
provoque une crise de confiance au sein du 
système bancaire, les établissements finan-

ciers refusant de se prêter entre eux dans un 
contexte d’incertitude sur la possession ou 
non d’actifs à risque. La paralysie du marché 
interbancaire mène à une crise de liquidi-
tés causant de graves difficultés à certains 
établissements bancaires (exemple Dexia). 
La propagation de la défiance entraîne le 
retournement des marchés immobiliers dans 
de nombreux pays.

Le choc Lehman Brothers

Face à la crise et au risque systémique 
représentés par certains établissements, les 
pouvoirs publics interviennent pour éviter 
leurs faillites. On parle alors d’aléa moral, 
les pertes dues à la recherche du profit de 
quelques-uns ayant dû être prises en charge 
par l’argent des contribuables. Mais lorsque 
l’Etat américain décide – notamment pour 
ces raisons – de ne pas voler au secours 
de la banque d’investissement Lehman 
Brothers, la crise prend un tournant violent. 
Les investisseurs prennent alors conscience 
de la réalité du risque et fuient les marchés, 
entraînant une chute spectaculaire des 
bourses. La crise de liquidité devient aiguë 
et les banques les plus fragiles n’ont plus 
accès au marché interbancaire. Les États 
sont contraints de nationaliser plusieurs 
établissements bancaires et d’afficher leur 
garantie des dépôts des épargnants.

La crise des dettes souveraines en 
Europe

En intervenant massivement pour sauver les 
systèmes financiers, les Etats ont dégradé 
leurs propres comptes. C’est à leur tour de 
devoir faire face à la défiance des marchés 
sur leur capacité à rembourser leur dette. 
Cette défiance est particulièrement pré-
gnante en Europe : à l’absence d’un prêteur 
en dernier ressort pour les États (la Banque 
centrale européenne s’y refuse alors) vient 
s’ajouter le cercle vicieux entre risque ban-
caire et risque souverain.

23 %
Le terme subprime désigne des prêts 
(particulièrement des prêts immobiliers) 
faits par les établissements financiers à des 
emprunteurs jugés risqués, le risque étant plus 
fort mais le taux plus intéressant que pour des 
prêts classiques.

Dans un contexte de hausse rapide et continue 
de l’immobilier, l’éventuelle défaillance d’un 
emprunteur était compensée par le produit 
attendu de la revente du bien.

En 2006, les subprimes représentaient 23 % du 
total des prêts immobiliers souscrits aux Etats-
Unis.
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> Effet de levier

L’effet de levier, en termes financiers, consiste à 
financer une acquisition d’actif par de la dette. Plus la 
part de la dette est importante, plus l’effet de levier 
est grand – et le risque élevé.

Par exemple, si une banque finance l’acquisition 
d’actifs de valeur 100 par 90 de dette et 10 de 
capital, on parle alors d’un effet levier de 10 (100 
divise par 10). Si la valeur des actifs passe de 100 à 
101, les créanciers continuent de recevoir 90 et les 
actionnaires reçoivent 11, soit une augmentation de 
10 %.

C’est le principe du levier : avec un levier de 10, une 
augmentation de 1 % de la valeur des actifs se traduit 
par une augmentation de la rentabilité de 10 % pour 
les actionnaires. À l’inverse, si la valeur des actifs 
chute, les pertes s’accumulent rapidement.

La crise n’est pas arrivée  
par hasard

La crise financière n’est pas le fruit du hasard. 
Elle sanctionne l’excès de dettes qui se sont 
accumulées sur plusieurs décennies et qui 
pèsent maintenant sur les ménages et sur les 
États. Elle résulte également de la dérégula-
tion financière en marche depuis les années 
1980. En permettant le développement de 
marchés opaques et en encourageant des 
prises de risques très excessives, celle-ci a 
contribué à faire de la finance une poudrière 
incontrôlée dans laquelle la crise des sub-
primes a agi comme une étincelle.

Pourquoi le système financier  
était-il si vulnérable ?

La première cause est le manque de fonds 
propres des établissements financiers.

Pour accroître leur rentabilité à court terme, 
ceux-ci ont joué sur l’effet de levier. Ils ont 
emprunté sur les marchés pour financer 
leurs acquisitions d’actifs et faire grossir 
leurs bilans.

Mais l’effet de levier fonctionne dans les 
deux sens. En période de croissance, il dope 
la rentabilité du capital en permettant de 
grosses acquisitions avec peu de fonds de 
départ. En cas de retournement de conjonc-
ture, l’effet levier détruit les fonds propres, 
car il faut pour rembourser la dette faire 
appel à son « capital de réserve ». C’est 
ainsi qu’un petit choc peut conduire à une 
grande crise.

Le deuxième facteur de risque est la pra-
tique intensive du refinancement à court 
terme sur les marchés.

Le rôle de la finance – et des banques en 
particuliers - est de permettre le financement 
d’actifs de long terme (projets industriels, 
logements) par des placements de plus 
ou moins court terme qui répondent aux 

besoins des épargnants (particuliers, entre-
prises, acteurs financiers). Cette activité de 
transformation de maturité est structurel-
lement fragile, et c’est pourquoi elle est 
régulée.

Le financement par les dépôts est assez 
stable, en partie grâce aux régulations 
qui protègent les déposants. À l’inverse, 
le financement à court terme sur les mar-
chés est instable. Quand il s’assèche, les 
banques doivent s’appuyer davantage sur 
leurs dépôts et celles qui n’en ont pas assez 
connaissant alors des crises de liquidités. 
Devenu de plus en plus important dans les 
années 2000, ce mode de financement a 
été une source de fragilisation du système 
financier.

Le troisième facteur de risque tient à la 
complexité et au manque de transparence 
des marchés et des bilans.

Les interconnexions entre les différents 
acteurs ont crû au fur et à mesure de l’allon-
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gement des chaînes d’intermédiation et de 
la complexification des produits, notamment 
due à la titrisation.

La crise a également révélé l’importance du 
volume de transactions effectuées de gré 
à gré et échappant presque totalement à 
la surveillance des régulateurs, notamment 
dans le cas des dérivés de crédit. Les fameux 
Credit Default Swaps (CDS) avaient permis 
la couverture de risques de crédit, mais le 
manque de transparence était tel qu’il n’était 
plus possible de déterminer le risque réel. 
La menace de faillites en chaîne a déclen-
ché une crise de confiance et l’effondrement 
des marchés. De la même manière, la crois-
sance des financements non bancaires s’est 
faite dans un dangereux manque de trans-
parence sur le véritable partage des risques.

Le quatrième facteur de risque tient à des 
négligences coupables dans la gestion des 
risques.

Au sein des établissements, la gestion des 
risques a bien souvent été négligée. Le 
contrôle des risques nécessite une indépen-
dance véritable et une gouvernance forte.

Et surtout, la crise a révélé le problème 
des établissements financiers (banques, 
assureurs, fonds) dont l’importance et l’inter-
connexion au cœur du système sont telles 
que les laisser faire faillite pourrait conduire 
à un effondrement du crédit et à la paralysie 
de l’économie réelle. L’existence d’établis-
sements trop systémiques pour être résolus 
conduit à une socialisation des pertes qui est 
absolument inacceptable.

Le cinquième facteur est enfin l’insuffi-
sance de la régulation.

La croissance incontrôlée des risques est 
aussi le fruit d’une vigilance insuffisante 
des autorités financières internationales et 
nationales. D’abord, par manque de com-
préhension de risques dissimulés par la 
complexité et le manque de transparence ; 
ensuite, du fait de procédures inadaptées 

de résolution des crises bancaires qui ne 
permettaient pas un partage efficace et 
clair des pertes ; enfin, par une supervision 
trop axée sur le suivi du risque individuel de 
chaque établissement, et n’appréhendant 
pas correctement les risques systémiques.

On constate par ce rapide panorama que 
les dérives de la finance se sont manifestées 
dans de nombreux domaines. Au-delà des 
contingences et des détails techniques, trois 
problèmes fondamentaux se dégagent :

•  Une mauvaise compréhension et une 
mauvaise gestion des risques, liées à la 
complexité et au manque de transparence 
des produits et des activités.

•  De mauvaises incitations pour les acteurs 
de la finance, notamment à cause des défi-
ciences des procédures de résolution.

•  Une approche parcellaire de la régu-
lation, trop axée sur le suivi du risque 
individuel.

Pour restaurer une finance au service de l’éco-
nomie, ce sont ces trois problèmes qu’il faut 
impérativement résoudre. Notons ici que le 
débat ne porte pas directement sur la taille 
ou la nature des banques. La crise a mon-
tré la fragilité des banques d’affaires (Bear 
Stearns, Lehman Brothers) mais aussi les 
risques posés par des petits établissements 
ayant des activités fortement corrélées (les 
cajas espagnoles par exemple). Les banques 
universelles ont mieux résisté en moyenne 
mais sans offrir non plus de remède miracle 
(Citigroup, Commerzbank).
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Réformes de la finance  
et réforme bancaire

Le projet de loi de séparation et de régula-
tion des activités bancaires est une première 
en Europe. Si diverses réflexions existent – 
à divers stades de maturation – aucune n’a 
aujourd’hui donné lieu à un aboutissement 
législatif. Le projet présenté par le gouver-
nement est donc précurseur. Il correspond à 
une volonté politique et économique forte, 
exprimée par François Hollande pendant la 
campagne présidentielle. Ce projet s’inscrit 
dans un contexte international et européen 
particulier, qui a vu progresser significative-
ment la régulation financière.

Les progrès déjà accomplis

Au niveau international, la régulation 
prudentielle des banques a été considéra-
blement renforcée sous l’impulsion du G20. 
Les exigences en fonds propres ont été dur-
cies par les accords dits de Bâle 2,5 et Bâle 
3. La supervision des banques systémiques 
a été renforcée, et des discussions sont en 
cours pour encadrer les rémunérations.

Des travaux sont également en cours pour 
mieux réguler le système bancaire paral-
lèle (shadow banking) qui consiste pour 
des acteurs non bancaires à développer 
des activités similaires à celles des banques 
sans être correctement régulés. Enfin, des 
mesures ont été prises afin de limiter l’im-
portance des marchés de gré à gré (OTC) 
afin d’en réduire les risques en obligeant 
ces transactions à se faire sur des marchés 
organisés et à passer par des chambres de 
compensation.

Dans ce contexte, le projet de loi de 
séparation et de régulation des activités 
bancaires poursuit trois objectifs :

•  le premier objectif est de séparer les 
activités des banques utiles à l’investis-
sement et à l’emploi de leurs activités 

spéculatives menées pour compte propre. 
Il s’agit de cantonner ces dernières activi-
tés afin de mettre en place une régulation 
a priori, qui permette de leur appliquer des 
règles de sécurité spécifiques, de suivre les 
risques en temps réel et de réagir beaucoup 
plus rapidement ;

•  le deuxième objectif est d’améliorer les 
capacités des pouvoirs publics à interve-
nir dans la résolution des crises bancaires, 
tout en veillant à éviter que ce soit aux 
déposants individuels ou aux contribuables 
de payer pour les erreurs des dirigeants des 
banques ou des traders ; afin de casser l’aléa 
moral, l’objectif est également de permettre 
à une banque d’éviter la faillite tout en fai-
sant supporter les pertes d’abord par les 
actionnaires et certains créanciers ;

•  le troisième objectif, enfin, est de 
répondre directement aux besoins de 
régulation macro-prudentielle révélé par 
la crise, en dotant les pouvoirs publics des 
moyens de prendre des mesures pour limiter 
le développement de risques systémiques.

Séparer les activités

La crise a montré que certaines activités de 
la finance pouvaient être très risquées sans 
avoir d’utilité particulière pour l’économie 
réelle. La question se pose donc du cloison-

> shadow banking

Le terme désigne des intermédiaires financiers non 
bancaires qui fournissent des services proches de ceux 
offerts par les banques commerciales. On y retrouve 
des fonds monétaires, des produits structurés, des 
hedge funds, etc. Avant la crise, le shadow banking 
était alimenté par les activités hors-bilan des banques. 
Des travaux sont en cours au niveau international 
pour réguler ce système, maîtriser les risques et 
éviter une concurrence déloyale du secteur régulé.
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nement ou de l’interdiction de ces activités. 
Les réponses en la matière peuvent appa-
raître comme très différentes selon les pays 
et les travaux. La règle de Volcker proposée 
par les Etats-Unis suggère ainsi d’interdire 
totalement la spéculation pour compte 
propre ; la commission britannique dite 
« commission Vickers » a quant à elle pro-
posé de cloisonner strictement la banque 
de détail. Le rapport remis à la commission 
européenne par le groupe d’expert coor-
donné par le gouverneur de la Banque de 
Finlande Erkki Liikanen suggère enfin de 
filialiser les activités de spéculation.

Les différences sont cependant moins fortes 
qu’il n’y parait. La règle de Volcker autorise 
ainsi les activités de tenue de marché et de 
couverture (voire fiche 1). Au-delà de détails 
souvent complexes, deux thèmes communs 
émergent ainsi :

•  La nécessité de trouver un équilibre entre 
le financement de l’économie et la régula-
tion de la finance ;

•  le double objectif des propositions de 
régulation, qui visent à la fois à décourager 
la spéculation et à faciliter la résolution des 
défauts bancaires

Ces deux objectifs sont au cœur du projet 
de loi ici présenté. Celui-ci fait le choix d’une 
filialisation des activités de spéculation sur 
compte propre, proche de la proposition 
Liikanen, tout en permettant l’exercice de 
certaines activités nécessaires au finance-
ment de l’économie, comme la couverture 
des risques, la gestion de trésorerie ou 
encore la gestion des activités clients.

Prévenir et gérer les situations de 
faillite

Le principe de la résolution est simple : il 
s’agit de responsabiliser les banques et de 
protéger les contribuables, dont l’argent ne 
doit plus être mis à contribution pour sauver 
un établissement financier en faillite.

Il y a consensus sur le besoin impératif de 
procédures de résolution crédibles. Une 
partie des difficultés de résolution de la crise 
résidait en effet sur l’absence de solution 
anticipée pour accompagner l’extinction 
d’un établissement en faillite, rendant cette 
faillite effectivement trop risquée car incon-
nue.

Pour être efficace, la résolution doit être 
crédible. Cette crédibilité repose sur une 
double approche :

-  la mise en place de plans préventifs de 
résolution par chaque établissement finan-
cier ;

-  la capacité pour l’autorité de régulation 
et de résolution d’intervenir effectivement 
pour contrôler les plans et les mettre en 
œuvre le cas échéant.

Le projet de loi de régulation et de sépa-
ration des activités bancaires organise 
ces futurs plans de résolution. Chaque 
banque devra ainsi soumette au régulateur 

> Contagion
et risque corrélés

La crise des fonds monétaires américains fournit 
un bon exemple de contagion. Le jour de la faillite 
de Lehman Brothers, le « Reserve Primary Fund » 
qui détenait des montants importants de dettes de 
la banque, annonce une perte. Cette annonce de 
l’un des plus grands gérants de fonds monétaires 
américains déclenche un immense mouvement de 
retrait de tous les fonds monétaires.

La crise des cajas – terme utilisé pour désigner les 
banques espagnoles de dépôts - est quant à elle 
l’exemple type du risque commun : leur exposition 
commune au marché immobilier espagnol a créé un 
effet systémique lors du retournement de celui-ci.

Dans les deux cas, les gouvernements ont été 
contraints à des interventions massives.
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(l’actuelle Autorité de contrôle prudentiel 
dont les pouvoirs seront significativement 
renforcés) deux plans préventifs, l’un de 
rétablissement (si l’établissement est en 
défaut partiel), l’autre de résolution (s’il est 
en faillite). Le régulateur sera appelé à com-
parer, à contrôler et à amender les plans des 
différents établissements. Le dispositif sera 
complété par le renforcement des pouvoirs 
d’intervention ex-post de l’ACP, qui sera 
notamment autorisée à révoquer les diri-
geants, à suspendre les paiements et à faire 
contribuer les actionnaires et les créanciers.

Cette régulation centralisée sera complétée 
par une montée en puissance significative du 
fonds de garantie des dépôts et de résolu-
tion, financée par les banques elles-mêmes.

Réguler le système financier  
dans son ensemble

La défaillance de la régulation financière 
avant la crise s’explique en partie par une 
approche trop focalisée sur la situation indivi-
duelle des établissements et insuffisamment 
systémique. Cette approche postulait que si 
chaque banque prise séparément était en 
bonne santé, il en allait de même pour le 
système dans son ensemble. Le phénomène 
de contagion et la présence de risques com-
muns (dits « risques corrélés ») ont battu en 
brèche cette théorie.

La régulation macro-prudentielle doit 
prendre en compte non seulement l’impact 
d’une défaillance sur les marchés, mais aussi 
l’impact en retour sur d’autres défaillances 
et sur l’économie en général. Cette régula-
tion demande de nouveaux pouvoirs et de 
nouveaux outils. C’est l’objectif de l’institu-
tion par le présent projet de loi du Conseil 
de Stabilité financière, chargé de la régula-
tion macro-prudentielle et doté de pouvoirs 
juridiquement contraignants afin de préve-
nir l’apparition de déséquilibres excessifs.

Remettre la finance  
au service de l’économie réelle

François Hollande s’était engagé à remettre 
la finance au service de l’économie réelle. 
Cet objectif a été depuis le 6 mai 2012 au 
cœur de l’action du gouvernement. Au-delà 
du projet de loi de régulation et de sépara-
tion des activités bancaires, nombre d’autres 
actions ont d’ores et déjà été engagées dans 
cette direction.

•  La France est le premier soutien du pro-
jet européen d’union bancaire, qui doit 
permettre de casser le lien entre dettes 
souveraines et dettes bancaires par l’ins-
tauration d’un mécanisme européen de 
supervision des banques, corollaire logique 
du Mécanisme européen de stabilité.

•  Le projet de loi de création de la Banque 
Publique d’Investissement, voté par l’As-
semblée et le Sénat, matérialise la volonté du 
gouvernement de créer une banque publique 
au service des PME – sur un segment où les 
financements privés font défaut - et de la 
stratégie industrielle du gouvernement.

•  Des réflexions sont en cours sur la fis-
calité de l’épargne, à travers une mission 
confiée aux parlementaires K. Berger et D. 
Lefebvre, pour mieux orienter l’épargne vers 
le financement à long terme des entreprises.

•  Le projet de loi de finances rectifica-
tive de l’été 2012 a vu le doublement de 
la taxe systémique sur les grands établisse-
ments bancaires visant à prévenir une prise 
de risque excessive, ainsi que le double-
ment du taux de la taxe sur les transactions 
financières, notamment pour décourager les 
mouvements spéculatifs de très court terme.

•  La réforme s’inscrit dans un cadre plus 
large de limitation des rémunérations 
(avec des procédures européennes en cours) 
et d’encadrement des marchés financiers 
(MIFID, EMIR et les produits dérivés, etc.).
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Les défaillances du système bancaire et l’insuf-
fisance de la régulation sont le fondement de 
la crise économique que nous connaissons 
actuellement. Elles en expliquent, pour partie, 
l’ampleur et la complexité.

Sous l’impulsion du G20, un travail de ren- 
forcement de la régulation dite «  pruden- 
tielle  » des banques a été accompli afin de 
résorber ces fragilités. Cela passe notamment 
par un renforcement des fonds propres des 
banques et des exigences fortes en matière de 
liquidité. Une attention particulière a été por-
tée à un renforcement du cadre applicable aux 
activités de marché des banques. 

Parallèlement, de nombreux pays conduisent 
une réflexion sur la régulation de leur système 
bancaire, particulièrement sur une séparation 
des activités bancaires afin de mieux prendre 
en compte les risques spécifiques associés aux 
activités de marché. C’est le cas des États-Unis 
(«  règle de Volcker  »), du Royaume-Uni (rap-
port Vickers), mais également en Europe où la 
Commission européenne a lancé la réflexion 
sur la base du rapport Liikanen.

Ces travaux visent à limiter les conflits d’inté-
rêts entre les opérations que la banque mène 
pour son propre compte et celles qu’elle réa-
lise pour le compte de ses clients. Ils cherchent 
également à réduire les risques pris par les 
banques, au titre de leurs activités de marché, 
au strict nécessaire compte tenu de leur rôle 
dans le financement de l’économie.

Lors de la campagne présidentielle, François 
Hollande avait pris l’engagement de séparer 
les activités utiles à l’économie des activités 
spéculatives. C’est cette volonté que la loi de 
séparation et de régulation des activités ban-
caires vient concrétiser aujourd’hui. 

Séparer les activités utiles 
à l’économie 

des activités spéculatives

L’analyse des causes de la crise financière 
et du rôle joué par les banques conduit 
le Gouvernement à légiférer pour sépa-
rer les activités des banques destinées 
au financement de l’économie réelle 
de leurs activités spéculatives sur les 
marchés financiers réalisées sur compte 
propre et pour leur seul bénéfice. 

La crise financière a révélé, depuis 2008, un 
certain nombre de fragilités du secteur ban-
caire et financier : 

•  une incitation excessive à la prise de 
risques, en particulier des plus grands établis-
sements ; 
• des failles dans la réglementation bancaire, 
notamment en matière de risque pris sur les 
marchés, qui ont permis à certaines banques 
de contourner les règles préventives existantes 
– notamment de réduire les exigences en fonds 
propres sans une réduction symétrique des 
risques encourus ;

•  une supervision bancaire aux niveaux na- 
tional et international insuffisante, qui a per- 
mis dans certains pays la généralisation d’une 
politique de crédit inappropriée et risquée, facili-
tant le développement de "bulles    spéculatives",  
notamment immobilières, la plus connue étant 
celle des « subprimes » aux États-Unis.

Diagnostic

Opérations pour compte propre
Les opérations dites « sur compte propre » sont 
les opérations menées par la banque lorsqu’elle 
achète ou vend des instruments financiers pour son 
propre compte (financés par ses ressources : dépôts, 
emprunt, etc.). Elles sont à différencier des opérations 
pour le compte de tiers, où les banques servent 
d’intermédiaires entre leurs clients et les marchés.
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L’objectif»

Que prévoit le projet de loi ? 

La réforme vise à introduire une 
séparation stricte entre les acti-
vités utiles au financement de 
l’économie abondées –  entre 
autres – par les dépôts des clients 
et les activités que la banque réa-
lise sur les marchés financiers pour 
son propre compte. La réforme a 
également pour objectif un ren-
forcement de la supervision des 
activités de marché des banques.

Le projet de loi obligera les établis-
sements bancaires à cantonner leurs 
activités dites «  pour compte propre  » 
dans une filiale ad hoc, soumise à une 
régulation spécifique.

Le projet de loi prévoit que les établissements 
de crédit ou les groupes financiers comportant 

un établissement de crédit dont les activités de 
marché sont significatives ne pourront réaliser 
des opérations sur compte propre que lorsque 
celles-ci ont une utilité avérée pour le finance-
ment de l’économie. Ces activités, notamment 
celles relatives à l’émission de titres et à la 
tenue de marché, seront strictement encadrées 
pour que ne demeurent dans la banque que les 
activités correspondant au service d'un client 
et pas à des opérations spéculatives que la 
banque mène pour son propre profit.

Le reste des opérations devra donc être can-
tonné dans une filiale capitalisée et financée 
de manière autonome. Les expositions du 
groupe bancaire sur sa filiale, quelle que soit 
leur nature, devront être déduites de ses 
fonds propres. La banque ne pourra donc faire 
bénéficier sa filiale ni de sa garantie, ni d’un 
refinancement intragroupe. Ceci assure que 
les dépôts des clients ne pourront pas être 
utilisés pour financer des activités spécula-
tives que la banque mène pour son propre 
compte. La filiale sera soumise aux exigences 
prudentielles des banques. Elle devra donc 
notamment respecter individuellement les 
ratios de solvabilité et de liquidité. 

Le projet de loi interdira aux banques et à 
leurs filiales nouvellement créées de prati-
quer sur compte propre certaines activités 
trop risquées ou qui peuvent être nui-
sibles à l’économie ou à la société.

Certaines activités spéculatives préjudi-
ciables au fonctionnement des marchés 
seront purement et simplement interdites 
aux filiales : celles qui portent sur les mar-
chés de produits dérivés sur les matières 
premières agricoles et de trading à haute 
fréquence.

Le projet de loi interdira par ailleurs aux banques 
d’être actionnaires d’un fond spéculatif de type 
« hedge fund » ou de lui accorder des formes 
non sécurisées de financement. L’objet de 
cette disposition est notamment d’éviter que 
le groupe transfère ses activités spéculatives 
dans un fonds dont il détiendrait l’intégralité 
des parts ou qu’il financerait intégralement 
sans sûretés, ce qui aboutirait en pratique à 
exposer le groupe de la même manière que si 
ces activités n’étaient pas cantonnées. 

Le trading à haute fréquence
Le trading à haute fréquence est une activité de 
marché déléguée à des ordinateurs commandés 
par des algorithmes informatiques qui combinent 
l’extraction de l’information de marché, son 
analyse et le passage d’ordres à une fréquence 
toujours plus élevée. Ils peuvent ainsi envoyer 
jusqu’à plusieurs milliers d’ordres par seconde 
aux plates-formes d’échange, contribuant 
occasionnellement à leur saturation. Les 
risques sont élevés en cas d’erreur de codage 
provoquant un mouvement financier aberrant 
(à l’origine de la quasi-faillite de Knight Capital 
Group en août 2012 par exemple). En 2011, le 
Trading à Haute Fréquence représentait plus de 
60% des ordres sur actions passés à la bourse 
de Paris, pour environ 33 % des ordres donnant 
effectivement lieu à transaction.
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Afin de vérifier la stricte application de la 
réforme, le projet de loi prévoit un ren-
forcement de la surveillance des activités 
de marché des banques et une capacité 
étendue d’interdire aux banques cer-
taines activités ou certains produits. 

Ce renforcement reposera d'abord sur le 
contrôle interne des établissements, qui devront 
mettre en place les règles et les procédures 
permettant de s’assurer de la bonne applica-
tion des principes fixés par la loi et notamment 
du strict respect des règles de séparation. Ces 
règles et procédures seront approuvées par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion (ACPR) qui disposera en 
particulier d’une cartogra-
phie des desks et de leurs 
mandats. Ceux-ci devront 
notamment préciser la nature 
des activités menées par les 
traders et définir des limites 
pour les risques qu’ils seront 
autorisés à prendre. La non-
conformité des règles et de la 
cartographie sera un motif de refus d’agrément 
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution qui disposera par ailleurs de l’ensemble 
de ses pouvoirs de police pour faire respecter 
les nouvelles dispositions de la loi.

Le projet de loi prévoit également que 
l’ACPR pourra interdire à un établissement 
des activités présentant des risques exces-
sifs pour lui-même mais aussi pour le reste 
du système bancaire et financier. L’autorité 
pourra ainsi interdire aux banques, même en 
l’absence de risque avéré pour leur propre 
solvabilité, d’investir dans un produit ou de le 
commercialiser.

Les banques pourront continuer à finan-
cer les activités utiles à l’économie, sous 
la surveillance accrue de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution.

Les établissements bancaires pourront conti-
nuer à réaliser des opérations pour compte 
propre lorsque celles-ci ont une utilité avérée 
pour le financement de l’économie :

•  les prestations de service à la clientèle dès 
lors qu’elles remplissent les critères fixés par 
le texte pour distinguer les activités pour le 
compte de leurs clients, celles-ci devant être 

La banque universelle
Les quatre grandes banques françaises (BNP 
Paribas, Société Générale, BPCE-Natixis, 
Crédit Agricole) reposent sur le modèle de 
la banque universelle. Elles regroupent les 
différents métiers des banques de détail, des 
banques de financements et des banques 
de gestion d’actif. Cette diversification des 
activités leur a permis de mieux résister à la 
crise que les établissements exclusivement 
dépendants des marchés. 

rémunérées par le client et donner lieu à une 
gestion prudente des risques ;

•  la couverture par l’établisse-
ment de ses propres risques 
qu’il s’agisse de risques de mar-
ché ou de crédit (par exemple 
pour réduire son exposition au 
risque de taux). Le texte pré-
cise que l’établissement devra 
faire la preuve de la pertinence 
économique de l’instrument 
de couverture afin d’éviter que 

ces opérations ne dissimulent des activités 
de nature purement spéculative destinées à 
engendrer un profit pour la banque ;

•  l’activité de tenue de marché qui contribue 
à la liquidité et à l’efficacité des échanges sur 
les marchés est indispensable au financement 
des entreprises par les banques qui les accom-
pagnent dans l’émission de titres (actions ou 
obligations) sur les marchés. Les investisseurs 
n’acceptent en effet de se porter acquéreur 
des titres émis (marché primaire) que s’ils ont 
une garantie suffisante sur la liquidité du titre 
permettant de le céder facilement lorsqu’ils le 
souhaitent (marché secondaire) ;

•  la gestion de la trésorerie du groupe conti-
nuera à être assurée par les maisons mères, 
car elle est indissociable de l’activité princi-
pale de l’établissement. Toutefois, la gestion 
de la trésorerie devra être prudente, ce qui 
se traduira par des règles spécifiques, à cette 
fonction qui fera l’objet d’une surveillance 
propre. L’utilisation spéculative des excédents 
de trésorerie est en effet la source de certaines 
dérives récentes (par exemple dans l’affaire 
JP  Morgan, dans laquelle l’équipe impliquée 
dans les pertes importantes était en charge de 
la trésorerie) ;

400 000
En 2011, les secteurs de la banque 

et de la finance employaient près de  
400 000 personnes en France, dont 70 % 

dans la banque de détail.
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Qu’est-ce que la tenue  
de marché ?
La tenue de marché correspond à la 
présence régulière sur le marché d’un 
intermédiaire financier, qui fixe des prix 
d’achat et de vente fermes pour des 
quantités minimales ou en se portant 
contrepartie aux ordres d'achat et de 
vente des clients. Le teneur de marché 
offre ainsi une certaine garantie aux 
détenteurs des titres qu’ils pourront les 
céder facilement lorsqu’ils le souhaitent, 
sans prendre le risque de rester « collés » 
avec des titres sans acheteur. Les 
intermédiaires qui accompagnent les 
établissements dans le placement de 
leurs titres (actions ou obligations) sur 
les marchés offrent à leur client à la fois, 
et par un même contrat, un service de 
placement et de tenue de marché du titre.

Les mesures concrètes  
du projet de loi

Le projet de loi prévoit :

➜ d’interdire aux banques de mener des 
activités de spéculation qui engagent leur 
propre bilan (activités dites de «  compte 
propre ») sauf à les cantonner dans des filiales 
strictement séparées de l’entité principale 
recevant des dépôts du public et soumises à 
des exigences prudentielles sévères ;

➜ d’interdire aux banques d’être action-
naires d’un fonds spéculatif de type « hedge 
fund » ou de lui accorder des financements 
non sécurisés ;

➜ de définir limitativement et d’enca-
drer les activités réalisées via le compte 
propre de la banque et qui peuvent ne pas 
faire l’objet d’un cantonnement parce qu’elles 
sont réalisées in fine pour le compte ou dans 
l’intérêt d’un client et pas de la banque elle- 
même (notamment la « tenue de marché ») ;

➜ d’encadrer les conditions dans lesquelles 
la banque est autorisée pour sa bonne gestion 
à réaliser, sans avoir à les cantonner, des opéra-
tions de couverture de son bilan et de gestion 
de sa trésorerie ;

➜  d’interdire pour les filiales cantonnées 
de mener certaines activités spéculatives 
comme le trading à haute fréquence et les opé-
rations sur les marchés de dérivés de matières 
premières agricoles ;

➜ un renforcement de la capacité de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution (ACPR) de surveiller et d’intervenir dans 
les activités de marché des banques et de leur 
interdire, le cas échéant, d’opérer sur certains 
types de produits ou de mener certains types 
d’opérations.

•  les opérations d’investissement du groupe 
lorsqu’il intervient en acquérant des titres dans 
l’intention de les détenir durablement par 
opposition à l’achat de titres destiné à réaliser 
des profits de court terme. Ces activités sont le 
complément naturel des activités de crédit, les 
banques pouvant par exemple souhaiter entrer 
au capital de leurs clients. 
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Renforcer la capacité d’intervention
des autorités publiques

lors d’une crise bancaire

La crise financière a mis en lumière 
la nécessité pour les autorités na- 
tionales de disposer d’outils efficaces 
destinés à prévenir et gérer les crises 
bancaires, afin d’en limiter l’impact sur 
l’économie et le système bancaire et 
financier, de mieux protéger les dépôts 
des clients et l’argent des contribuables 
et de responsabiliser les actionnaires des 
banques.

Les multiples relations entre les établissements 
financiers, le manque d’outils adaptés pour 
gérer les crises bancaires et l’impréparation ont 
obligé les gouvernements des pays touchés 
par la crise bancaire à intervenir à de multiples 
reprises depuis 2008. Les Etats ont notamment 
dû réagir en raison du risque systémique que 
peut engendrer la faillite d’une banque, du fait 
de sa taille (« too big to fail » trop gros pour 
faire faillite) ou de sa place dans le système 
bancaire et financier (« too interconnected to 
fail » trop interconnecté pour faire faillite). De 
même, les Etats ont pu être amenés à interve-
nir pour limiter le risque de voir les dépôts des 
clients d’une banque en défaut mis à contribu-
tion pour couvrir ses pertes. 

L’impossibilité pour un État de laisser certaines 
banques faire faillite, et la garantie implicite 
que l’Etat leur accorde ainsi, engendre ce 
que les économistes qualifient d'aléa moral 
(“moral hazard"). Les acteurs du système 
financier international prennent en effet des 
risques importants en anticipant qu’en cas de 
problème ils seront en dernier lieu sauvés de 
la banqueroute par les gouvernements, avec 
l’argent des contribuables. Cet aléa moral est 
aujourd’hui reconnu comme l’une des causes 
de la crise car il a permis une prise de risque 

Diagnostic excessive de certains établissements. Il est 
donc nécessaire de concevoir des mécanismes 
d’intervention pour désamorcer l’aléa moral en 
permettant à la fois d’éviter le défaut désor-
donné de la banque et le risque systémique 
qu’il engendrerait mais, également, prévoyant 
la mise à contribution d’abord les actionnaires 
et certains créanciers de la banque pour éviter 
de faire appel aux dépôts des clients ou à des 
fonds publics.

La France dispose déjà d’un certain nombre 
d’outils en matière de résolution bancaire. 

• Le fonds de garantie des dépôts a été créé 
par la loi du 25 juin 1999 sur l’épargne et la 
sécurité financière. Il a pour mission d’indem-
niser les déposants, jusqu’à un montant de 
100 000 euros, lorsque l’établissement auquel 
ils ont confié leurs avoirs ne peut plus faire face 
à ses engagements. Il peut aussi intervenir à 
titre préventif pour permettre la disparition 
ordonnée d’un établissement défaillant sans 
que les déposants ne soient lésés par cette 
défaillance. 
• L’Autorité de contrôle prudentiel peut égale-
ment enjoindre à un établissement de crédit ou 
à une entreprise d’investissement de prendre 
« toutes mesures destinées à restaurer ou ren-
forcer sa situation financière, à améliorer ses 
méthodes de gestion ou à assurer l’adéqua-
tion de son organisation à ses activités ou à 
ses objectifs de développement  ». Elle peut 
aussi décider de mesures conservatoires pour 
préserver la solvabilité ou la liquidité d’une 
personne soumise à son contrôle, ou lorsque 
les intérêts de la clientèle risquent d’être com-
promis et désigner un administrateur provisoire 
auprès d’une personne soumise à son contrôle. 
Ces outils doivent néanmoins être renforcés 
afin de disposer d’institutions à la hauteur des 
risques identifiés depuis 2008, dotées de pou-
voirs nouveaux, puissants et susceptibles d’être 
mobilisés en urgence. 
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Que prévoit le projet de loi ? 

Le projet de loi prévoit que chaque éta-
blissement bancaire soit doté d’un plan 
préventif de rétablissement en cas de dif-
ficultés financières et d’un plan préventif 
de résolution, soumis à l’appréciation de 
l’Autorité de contrôle prudentiel. 

Les établissements dépassant un seuil de taille 
devront soumettre à l’Autorité de contrôle pru-
dentiel un plan préventif de rétablissement 
prévoyant, en cas de détérioration significative 
de leur situation financière, les modalités pos-
sibles de leur rétablissement. 

Le projet de loi prévoit également que chaque 
établissement devra être doté d’un plan pré-
ventif de résolution (testament bancaire), 
pour organiser et faciliter l’intervention du 
superviseur en cas de risque de défaut.

Qu’est-ce qu’une mesure 
de résolution ? 
Si les pouvoirs publics constatent 
qu’aucune solution ne permet d’éviter la 
défaillance d’un établissement de crédit 
et que l’intérêt général le justifie (du 
fait notamment des risques qui pèsent 
sur l’accès aux fonctions bancaires, sur 
la stabilité financière ou sur l’intégrité 
des finances publiques), il leur est alors 
possible d’arrêter des mesures dites de 
résolution. Les instruments à disposition 
peuvent être de plusieurs types : il peut 
s’agir de  la cession de tout ou partie des 
activités de l’établissement, de la mise en 
place d’une banque-relais (« bridge bank ») 
ou de la séparation des actifs (« good 
bank / bad bank ») et de la conversion des 
créances.

L’objectif»
Le présent projet de loi vise à ren-
forcer les pouvoirs d’intervention du 
superviseur dans la gestion des crises 
bancaires pour permettre une inter-
vention efficace lorsqu’une banque 
connaît des difficultés. Il prévoit éga-
lement de doter les établissements 
bancaires de plans prévisionnels pour 
la « mise en œuvre de leur éventuelle 
défaillance » (dits plans préventifs de 
résolution) afin de faciliter l’interven-
tion du superviseur -–  y compris de 
manière préventive  – et d’organiser 
en cas de faillite la mise à contribu-
tion préalable des actionnaires, de 
certains créanciers et d’un nouveau 
fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, afin de ne pas avoir à faire 
appel aux dépôts des clients ou à de 
l’argent public.

L’Autorité de contrôle prudentiel pourra 
demander d’apporter les compléments ou 
modifications qui seraient nécessaires. Elle exa-
minera s’il existe des obstacles susceptibles de 
faire échec à la mise en œuvre de ses pouvoirs 
de résolution et pourra demander à l’établis-
sement de lui proposer des mesures visant à 
réduire ou à supprimer ces obstacles. Si elle 
l’estime nécessaire, elle pourra l’enjoindre à 
prendre des mesures à cette fin portant notam-
ment sur son activité ou sa structure juridique, y 
compris par leur modification ou leur réorgani-
sation. La possibilité pour l’ACP de demander 
des évolutions dans la structure d’une banque 
pour rendre plus facile, le cas échéant, sa réso-
lution fait donc directement écho aux mesures 
de séparation proposées par la loi.

Le projet de loi prévoit de doter l’ACP 
de nouveaux pouvoirs afin d’en faire 
l’autorité de résolution française et de 
permettre son intervention efficace en 
cas de crise. 

Le projet de loi confie à l’Autorité de contrôle 
prudentiel, renommée Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution (ACPR), des mis-
sions nouvelles en matière de prévention et 
de gestion des crises bancaires qui s’ajoutent 
à ses missions de supervision. Cette autorité 
devient ainsi l’autorité française chargée de 
la résolution bancaire. A cet effet, le projet 
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blissement et faire émettre de nouveaux titres 
représentatifs de fonds propres. Le principe 
est ainsi posé dans le projet de loi que ce 
sont en premier lieu les actionnaires et cer-
tains créanciers qui doivent subir les pertes 
des établissements mis en résolution. 

Cela permet de responsabiliser les actionnaires 
dans la gestion de la banque et de désamor-
cer l’aléa moral en retirant à cet établissement 
la garantie implicite d’une intervention de 
l’Etat qui n’interviendra, en toute hypothèse, 
qu’après que les actionnaires et les créanciers 
auront été mis à contribution.

Le projet de loi prévoit de désigner le 
Fonds de garantie des dépôts comme 
fonds de résolution en étendant les pos-
sibilités de son intervention.

Le projet de loi renforce les missions du Fonds 
de garantie des dépôts (renommé « Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution ») afin 
d’en faire le fonds de résolution français dont 
les capacités d’intervention, financées par les 
banques elles-mêmes, devront être accrues 
sensiblement. Ce Fonds intervient, sur déci-
sion de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, auprès d’un établissement soumis 
à une procédure de résolution. Il pourra ainsi 
contribuer, après que les actionnaires et les 
créanciers auront été appelés, à financer les 
mesures de résolution. Il s’agit d’une garan-
tie supplémentaire donnée aux clients de la 
banque et aux contribuables qu’ils ne seront 
appelés qu’en dernier ressort.

prévoit la création, en son sein, d’un nouveau 
collège, chargé de la résolution, dont il fixe la 
composition et précise les modalités de travail.
Le gouverneur de la Banque de France ou le 
directeur général du Trésor pourra, s’il l’estime 
nécessaire, saisir le collège de résolution de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion, de la situation d’un établissement financier 
défaillant (les hypothèses dans lesquelles l’éta-
blissement est défaillant sont précisées dans la 
loi). S’il n’existe aucune perspective raisonnable 
que sa défaillance puisse être empêchée dans 
un délai raisonnable par une autre solution, le 
collège de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution pourra alors prendre des mesures 
de résolution. 

Le collège de résolution pourra dans ce cadre 
changer les dirigeants en place, nommer un 
administrateur provisoire, procéder au trans-
fert ou à la cession d’office de tout ou partie 
de l’établissement ou recourir à un « établisse-

ment-relais » chargé de recevoir tout ou partie 
des biens de l’établissement en vue de leur 
cession. Le projet de loi prévoit également 
qu’en cas de désignation d’un administra-
teur provisoire, les rémunérations différées 
prévues en faveur du dirigeant remplacé 
(bonus, stock-options, parachutes dorés, 
etc.) ne sont pas exigibles.

La loi prévoit enfin que l’ACPR pourra faire 
supporter les pertes par les actionnaires et 
autres détenteurs de fonds propres de l’éta-

L’Autorité de Contrôle 
Prudentiel (ACP)
L’ACP est l’autorité chargée de l’agrément 
et du contrôle des établissements bancaires 
et des organismes d’assurance. Sa création 
répondait à l’objectif de mise en place d’une 
autorité de supervision forte, disposant d’une 
vision globale du secteur financier (banque et 
assurance). Sa mission principale est de veiller 
à la préservation de la stabilité financière 
et à la protection des clients des banques, 
des assurés et bénéficiaires des contrats 
d’assurance. Le projet de loi, qui propose 
d’étendre très largement ses pouvoirs dans 
ce domaine conduit à transformer l’ACP 
en une Autorité de contrôle prudentiel de 
résolution (ACPR).

Le Fonds de garantie : 
de 2 Md€ à 10 Md€
Le Fonds de garantie des dépôts est 
aujourd’hui financé à hauteur de 2 Md€ par 
les établissements financiers qui en sont 
adhérents. Ce montant doit être sensiblement 
augmenté à la suite de la réforme qui va 
créer le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. L’objectif fixé au niveau européen 
est d’atteindre environ 1 % des dépôts 
à l’horizon 2020 soit, pour la France, un 
montant cible de l’ordre de 10 Md€.



«		   
Remettre la finance 
au service 
de l’économie réelle

 »

Loi de séparation 
et de régulation
des activités bancaires

4� RENFORCER LA CAPACITÉ D'intervention des autorités publiques lors d'une crise bancaire

Les mesures concrètes du projet de loi

Le projet de loi prévoit :

➜  l’obligation pour les banques d’élaborer 
préventivement des plans de rétablissement 
de leur activité en cas de crise ; de même, 
l’ACP devra prévoir des plans de résolution 
des banques qui guideront son intervention 
en cas de faillite d’un établissement ; l’ACP 
pourra, si le plan fait apparaître des obstacles 
à une bonne résolution, obliger la banque à 
prendre les mesures pour y remédier, y com-
pris une évolution de sa structure (filialisation et 
cantonnement de certaines activités) ;

➜  de permettre à l’Autorité de contrôle 
prudentiel d’éviter la faillite d’une banque 
tout en faisant peser les pertes sur les action-
naires et certains créanciers afin de protéger 
les dépôts des clients et les finances publiques ; 

➜ de doter l’Autorité de contrôle pruden-
tiel des structures et des compétences lui 
permettant d’intervenir efficacement en cas 
de faillite bancaire ; le projet prévoit notam-
ment la possibilité pour l’ACP de révoquer les 
dirigeants, de nommer des administrateurs 
provisoires, de transférer tout ou partie de 
l’activité à d’autres banques, de suspendre les 
paiements des dettes antérieures, etc.

➜ de transformer le fonds de garantie des 
dépôts en un fonds de garantie des dépôts 
et de résolution, financés par les banques 
elles-mêmes, et dont la capacité d’interven-
tion sera fortement augmentée ; ce fonds 
pourra être appelé à contribuer financièrement 
au sauvetage ou à la résolution d’une banque 
en difficulté.
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PRÉVENIR ET LIMITER
LES RISQUES SYSTÉMIQUES

La crise financière de 2008-2009 a mis en 
exergue la nécessité d’instaurer une sur-
veillance financière qui ne se limite pas au 
contrôle de chaque établissement financier 
pris indépendamment (surveillance micro-
prudentielle) mais propose une approche plus 
globale (dite macro-prudentielle) afin de pré-
venir l’émergence de risques « systémiques » 
qui seraient dus à un dysfonctionnement du 
système financier dans son ensemble. 

En l’espèce, c’est le 
degré de diversification 
ou de concentration 
du risque, non pas 
au niveau de chaque 
institution financière 
mais au niveau de 
l’ensemble du système 
qui est essentiel. Il est 
ainsi apparu néces-
saire de surveiller les 
expositions communes 
(corrélées) entre les ins-
titutions financières et 
leur évolution dans le 
temps.

Avec la création du 
Conseil de la régulation 
financière et du risque 
systémique (COREFRIS) 
en octobre 2010, la France a été l’un des tout 
premiers pays européens à institutionnaliser la 
surveillance macro-prudentielle. Cette instance 
rassemble, sous l’égide du ministre de l’Econo-
mie, le gouverneur de la Banque de France ainsi 

Diagnostic

que responsables des autorités de contrôle du 
secteur financier. Elle est chargée de conseiller 
le ministre dans la prévention et la gestion du 
risque systémique. Elle a pour mission d’ana-
lyser la situation du secteur et des marchés 
financiers et d’évaluer les risques systémiques 
qu’ils comportent. Le COREFRIS a également 
pour objectif de mieux prévenir les risques et 
de mieux coordonner l’action de la France dans 
les enceintes internationales et européennes. 

Cependant, il n’a pas 
été doté de pouvoirs 
juridiquement contrai-
gnants. 

Parallèlement à la mise 
en place du COREFRIS, 
le cadre institutionnel 
de la surveillance du 
risque systémique a été 
nettement renforcé au 
niveau européen, à tra-
vers la création en 2011 
d’un Conseil européen 
du risque systémique 
(CERS). Son but est 
d’assurer la surveillance 
macro-prudentielle au 
niveau de l’Union euro-
péenne. En application 
de la nouvelle régle-

mentation prudentielle (CRD4/CRR), les États 
membres de l’Union européenne devront par 
ailleurs désigner chacun une autorité macro-
prudentielle dotée de pouvoirs juridiquement 
contraignants.

Les Cajas espagnoles
et la crise immobilière

Les Cajas, les caisses d’épargne espa-
gnoles, étaient au nombre de 45 en 
2010. Ces banques de taille modeste, 
mais qui représentaient alors près de 
la moitié du secteur bancaire espagnol, 
ont développé activement une politique 
de crédit immobilier et de prêts au sec-
teur du bâtiment. Bien que trop petites, 
individuellement, pour représenter 
un risque pour la stabilité du secteur 
bancaire espagnol, leur exposition com-
mune au secteur de l’immobilier a fait 
apparaître un risque systémique majeur 
lorsque la bulle spéculative a éclaté.
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L’objectif» Que prévoit le projet de loi ?

Le projet de loi vise à renforcer 
la stabilité financière, en 
remplaçant le COREFRIS par le 
Conseil de la stabilité financière 
(CSF), nouvelle autorité nationale 
en charge de la politique macro-
prudentielle qui sera dotée de 
vrais pouvoirs d’intervention, 
juridiquement contraignants.

Le projet de loi institue le Conseil de la 
stabilité financière, chargé de la politique 
macro-prudentielle à l’échelle nationale. 

Présidé par le ministre de l’Economie, le Conseil 
de la stabilité financière (CSF) sera constitué 
de 8 membres : outre le ministre, il comprend 
le gouverneur de la Banque de France, pré-
sident de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution (ACPR), assisté du vice-président 
de cette autorité, le président de l’Autorité 
des marchés financiers, le président de l’Au-
torité des normes comptables ainsi que trois 
personnalités qualifiées, choisies en raison de 
leurs compétences dans les domaines moné-
taire, financier ou économique, nommées par 
le ministre de l’Economie pour une durée de 

cinq ans. Il se réunira au moins 
quatre fois par an.

Outre les missions actuelles 
du COREFRIS, le projet de 
loi prévot que le CSF pourra 
formuler des avis ou des 
recommandations qu’il estime 
nécessaire au maintien de la 
stabilité financière et, lorsque 
c'est nécessaire, adresser 
un avis aux institutions euro-
péennes compétentes.

De plus, le CSF se voit confier 
des pouvoirs contraignants 
afin de lui permettre de pré-
venir l'émergence de risques 

systémiques et de maintenir la stabilité 
financière en France. Le projet de loi ren-
force ainsi sa légitimité et son efficacité dans 
la poursuite de ces objectifs. 

L’exemple AIG
L’assureur AIG a offert une 
bonne illustration du « too 
interconnected to fail ». Lors 
de la crise des "subprimes" 
en raison de l’importance des 
contreparties avec lesquelles, 
il avait multiplié les opérations 
à risques. Le gouvernement 
américain a dû intervenir pour 
renflouer l’établissement, 
afin d’éviter que sa faillite ne 
cause des pertes de l’ordre de 
3 200 milliards de dollars au sein 
du système financier international 
et n’entraîne la chute de 
nombreux établissements 
bancaires auxquels il était lié.
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Ces nouveaux pouvoirs permettront de préve-
nir l’apparition de déséquilibres financiers sur 
le prix des actifs et d’un endettement exces-
sif des agents, et d’éviter le développement 
de risques au sein du système financier sus-
ceptibles d’avoir de graves répercussions sur 
le financement de l’économie réelle. Le CSF 
pourrait notamment adopter, sur proposition 
du gouverneur de la Banque de France, un cer-
tain nombre de décisions :  

• L’augmentation des exigences en fonds 
propres applicables aux établissements de 
crédit afin de préserver la stabilité du secteur 
financier français grâce à des « coussins en 
capital contracycliques » dont la taille croîtra en 
phase d’expansion du crédit ;

• La reconnaissance des exigences en fonds 
propres applicables aux établissements de cré-
dit et entreprises d’investissement français au 
titre de leurs expositions dans d’autres Etats 
membres et qui ont été définies par les autori-
tés macro-prudentielles de ces Etats membres,

• L’augmentation des exigences en fonds 
propres applicables à certains établissements 
de crédit afin de prévenir et d’atténuer le 
risque systémique qu’ils sont susceptibles de 
représenter en imposant une surcharge « systé-
mique » en capital ;

• La fixation, lorsque cela apparaît nécessaire, 
de critères en matière d’octroi de crédit par les 
établissements de crédit afin de veiller au main-
tien de pratiques de crédit maîtrisées et de 
limiter le risque de développement de bulles 
spéculatives.

Les mesures concrètes 
du projet de loi

Le projet de loi prévoit :

➜ de créer une nouvelle autorité, le 
Conseil de stabilité financière, chargée 
de surveiller et de prévenir le dévelop-
pement de risques systémiques ;

➜ cette nouvelle autorité sera do- 
tée de pouvoirs extensifs et notamment 
de la capacité d’imposer des exigences 
de fonds propres additionnelles en plus 
de celles déjà prévues par le droit com-
mun pour limiter le risque systémique ;

➜ de prendre des mesures pour enca-
drer la politique d’octroi de crédit des 
banques afin d’éviter notamment l’ap-
parition de bulles spéculatives.
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Protéger 
le consommateur bancaire

Dans la lignée du rapport Soulage et des travaux de la conférence sur la lutte entre 
contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale, le Gouvernement a souhaité compléter la loi 
de séparation et de régulation des activités bancaires par des mesures relatives à la pro-
tection des consommateurs de services financiers, particulièrement les populations les 
plus fragiles. Cette fiche récapitule les plus significatives des nouvelles dispositions 
proposées par la loi.

Malgré les efforts accomplis ces derniè- 
res années, les tarifs bancaires continuent à 
être perçus comme élevés, en raison d’une 
part de la méconnaissance des coûts réels, 
d’autre part de l’accumulation de certains frais, 
liés notamment, pour les populations les plus 
modestes, à la facturation des incidents de 
paiement, au traitement du fonctionnement 
irrégulier du compte ou à des dépassements 
de découvert. Certains frais appliqués par les 
banques en cas d’incidents de paiement sont 
déjà plafonnés par la loi. D’autres ne le sont 
pas encore, en particulier les frais pour fonc-
tionnement irrégulier du compte, que les 
clients connaissent le plus souvent sous le nom 
de « commissions d’intervention ».

➜ Le projet de loi prévoit un plafonnement 
des frais pratiqués en cas de fonctionnement 

Diagnostic

Que prévoit le projet de loi ?

La gamme des paiements alternatifs
au chèque (GPA)

Cette gamme de services est proposée en priorité 
aux clients qui ne peuvent ni ne veulent disposer 
d’un chéquier, par exemple pendant une période 
d’interdiction, en cas de situation de surendettement ou 
simplement pour mieux maîtriser son budget.
La GPA comporte la possibilité d’effectuer des 
règlements par virement ou par prélèvements et permet 
la délivrance d’une carte de paiement à autorisation 
systématique. Cette carte permet les paiements et les 
retraits à condition que le compte soit suffisamment 
approvisionné. 
La GPA inclue également un plafonnement des frais 
d’anomalie de fonctionnement du compte en cas de 
dépassement du seuil du découvert autorisé et la mise 
en place d’un système d’alertes SMS sur le niveau de 
solde du compte.
La GPA doit être offerte pour une somme raisonnable. 
Elle est aujourd’hui facturée en moyenne 3 € par mois 
environ.

Le plafonnement des commissions d’intervention

irrégulier du compte, en direction des popu-
lations en situation de fragilité. Un décret 
déterminera les critères permettant d’identi-
fier les bénéficiaires de ce plafonnement et les 
modalités de calcul du plafond de ces commis-
sions.

Des frais qui touchent d'abord  
les plus précaires
Les commissions d'interventions sont débitées par 
la banque à chaque émission de créance depuis un 
compte non provisionné. Les consommateurs les 
plus fragiles peuvent subir plusieurs dizaines de 
commissions d'intervention par mois, pour un coût de 
8€ en moyenne - le coût total mensuel étant plafonné, 
selon les établissements, entre 130 € et 220 €.

➜ Le projet de loi prévoit également qu’afin 
de leur permettre de limiter les incidents de 
paiement, les banques proposent de manière 
systématique à ces personnes la gamme des 
paiements alternatifs (GPA) qui, pour un coût 
limité, offre un ensemble de services et de 
moyens de paiement conçus pour éviter, dans 
toute la mesure du possible, les incidents.
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Le diagnostic 

Que prévoit le projet de loi ?

Le dispositif du droit au compte garantit à 
tous l'accès à un compte bancaire et à des 
services de base gratuits.

Ce dispositif a profité à 28  301 personnes 
physiques en 2011 et a fait la preuve de 
son efficacité. Une étude réalisée pour la 
Commission européenne en 2008 montrait 
que la France se situe au deuxième rang sur 27 
après les Pays-Bas en ce qui concerne le pour-
centage « d’inclusion financière ».

Toutefois, des difficultés de mise en œuvre du 
dispositif subsistent. Il apparait notamment que 
les attestations de refus – document indispen-
sable à l’engagement d’une procédure de droit 
au compte par la Banque de France – ne sont 
pas toujours remises dans les agences ban-
caires en cas de refus d’ouverture de compte. 

➜ Le projet de loi inscrit expréssement dans 
la loi l’obligation pour les établissements de 
crédit de remettre au demandeur une attes-
tation de refus d’ouverture de compte.

Droit au compte et à des 
services bancaires de base

Le diagnostic 

La procédure de traitement des situations de 
surendettement a été profondément modifiée 
par la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du 
crédit à la consommation. Malgré une effica-
cité et une rapidité accrues de la procédure, 
certains problèmes pratiques demeurent : 

•  la procédure actuelle prévoit, pour les dos-
siers qui ne sont pas orientés en procédure 
de rétablissement personnel, une phase de 
négociation devant déboucher sur un plan 
conventionnel de redressement accepté par 
le débiteur et les créanciers. Or, en pratique, 
un nombre important et croissant de pro-
positions de plan conventionnel échouent, 
soit en raison du refus quasi-systématique de 
certains créanciers de consentir des abandons 
de créances, soit en raison de l’impossibilité 
d’obtenir une réponse de la part de certains 
créanciers. Dans ce contexte, le passage obligé 
par une phase de négociation amiable allonge 
la durée de la procédure de plusieurs mois et 
son coût est significativement augmenté pour 
l’Etat qui indemnise la Banque de France pour 
sa gestion de la procédure de traitement des 
situations de surendettement.
  
• l’arrêté du passif, qui vise à supprimer les 
«  intérêts intercalaires  » (c’est-à-dire entre 
le dépôt du dossier et la mise en œuvre des 
mesures de traitement) que le débiteur devait 
payer en plus des remboursements dus au 
titre de ces mesures de traitement, ne peut 
actuellement être effectué dans de bonnes 
conditions par les commissions. En effet, les 

Procédure 
de surendettement 

Les services bancaires de base
En application de l’article D.312-5 du code 
monétaire et financier, les services bancaires de base 
comprennent la tenue du compte de dépôt, des 
moyens de paiement (encaissement des chèques 
et des virements, dépôts et retraits d’espèces au 
guichet de l’organisme teneur de compte, paiements 
par prélèvement, titre interbancaire de paiement 
ou virement, carte de paiement à autorisation 
systématique et deux formules de chèques de banque 
par mois ou équivalent) et des moyens d’information 
du client (mise à disposition de relevés d’identité 
bancaire en cas de besoin, envoi mensuel d’un relevé 
d’opérations, consultation à distance du solde du 
compte). Ces services bancaires de base sont fournis 
gratuitement à toute personne bénéficiant de la 
procédure du droit au compte.

➜ Afin de faciliter la procédure pour des per-
sonnes en situation d’exclusion bancaire ou 
sociale, il prévoit par ailleurs la possibilité 
pour le Conseil général, la caisse d’alloca-
tions familiales (CAF) ou le centre communal 
ou intercommunal d’action sociale (CCAS) 
dont le demandeur dépend de saisir direc-
tement la Banque de France en cas de refus 
d’ouverture de compte. 
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Le projet de loi modifie la procédure de trai-
tement des situations de surendettement 
afin de la simplifier, ce qui permettra à la fois 
d’accélérer le processus et de faciliter le traite-
ment des personnes surendettées et de réaliser 
des économies budgétaires en réduisant le 
coût de gestion pour la Banque de France, qui 
assure le secrétariat des commissions de suren-
dettement.

➜ Il propose d’ins- 
taurer la possibili- 
té pour les commis- 
sions de surendette-
ment d’imposer des 
mesures aux parties 
ou de recommander 
des mesures au juge 
sans passer préa-
lablement par une 
phase de négociation 
amiable, lorsque la 
situation du débiteur 
ne permet pas de 
régler la totalité de 
ses dettes 

➜ Le projet de loi propose également la 
simplification des modalités de l’arrêté du 
passif en prévoyant que le gel du cours des 
intérêts et l’impossibilité de générer des 
pénalités interviennent dès la décision de 
recevabilité. Cette mesure permettra aux per-
sonnes surendettées d’éviter le paiement de 
6 à 7 semaines d’intérêts parfois élevés (15-
18 %) et, dans certains cas, celui de pénalités 
de transfert au service du contentieux exigés 
par certains créanciers. 

Que prévoit le projet de loi ?

Le diagnostic 

Que prévoit le projet de loi ?

Les lois n°2007-1774 du 17 décembre 2007 
(code des assurances) et n° 2008-496 du 
27 mai 2008 (code de la sécurité sociale et de 
la mutualité), qui ont transposé les dispositions 
de l’article 5 de la directive 2004/113/CE du 
13 décembre 2004 relative à l’égalité de trai-
tement entre les femmes et les hommes dans 
l’accès et la fourniture de biens et services, 
prévoient une possibilité de différenciation, en 
fonction du sexe, pour les tarifs et prestations 
d’assurance.
 
L’arrêt « Test-Achat », de la Cour de justice de 
l’Union européenne rendu le 1er mars 2011, a 
déclaré invalide à compter du 21 décembre 
2012 cette différenciation, la considérant com-
me incompatible avec les articles 21 et 23 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne qui posent le principe de non-
discrimination en fonction du sexe et l’égalité 
entre les hommes et les femmes au sein de 
l’Union. Cette disposition est cohérente avec 
la volonté du gouvernement de promouvoir 
l’égalité femmes-hommes.

➜ Le projet de loi propose une modifica-
tion des textes législatifs figurant dans les 
codes assuranciels autorisant la différencia-
tion. La mise en conformité du droit français 
sera réalisée dans un premier temps par voie 
d’arrêté avant le 21 décembre 2012. 

Cette nouvelle règle ne jouera que pour les 
nouveaux contrats conclus postérieurement à 
cette date et non pour les contrats existants, 
y compris renouvelés par tacite reconduction, 
pour lesquels les différenciations applicables 
aux tarifs et prestations entre les hommes et 
les femmes demeurent autorisées.

Égalité entre les femmes 
et les hommes pour 
les tarifs et prestations 
en matière d’assurance

20 000
La suppression de la 
phase de négociation 
amiable, pour les 
dossiers pour lesquels 
elle est manifestement 
vouée à l’échec, pourrait 
concerner près de 
10 % des dossiers de 
surendettement (sur un 
total de 200 000 par an). 
Le raccourcissement des 
délais de la procédure 
est estimé de 3 à 9 mois 
selon la nature des 
mesures. 

sommes déclarées par les créanciers, suite 
à la notification de la décision de recevabi-
lité de la demande, et prises en compte par 
la commission de surendettement ne sont pas 
définitives et continuent à générer des intérêts 
et des pénalités jusqu’au terme du délai laissé 
à l’ensemble des créanciers pour déclarer leurs 
créances. De ce fait, il demeure des décalages 
comptables qui font que les sommes réclamées 
au débiteur par ses créanciers sont au final sou-
vent supérieures à celles prévues dans le plan. 
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Le diagnostic Que prévoit le projet de loi ?

Souscrite par l’emprunteur en garantie d’un 
prêt, l’assurance emprunteur protège l’em-
prunteur et le prêteur en garantissant le 
remboursement du crédit en cas de décès, 
d’invalidité, d’incapacité et, pour certains 
contrats, en cas de perte d’emploi. 

La souscription d’une telle assurance n’est 
pas une obligation légale, mais elle est, dans 
pratiquement tous les cas, exigée par l’établis-
sement prêteur pour les crédits immobiliers. 
La loi du 1er juillet 2010 portant réforme du 
crédit à la consommation a permis au consom-
mateur de faire jouer la concurrence et de 
choisir librement son assurance emprunteur 
(délégation d’assurance), à condition que 
l’assurance de son choix présente des garan-
ties équivalentes à celles proposées par 
l’assurance de la banque. Malgré des résultats 
encourageants, les emprunteurs continuent à 
dénoncer :

• les pratiques hétérogènes des établissements 
de crédit en matière de frais de délégation qui 
peuvent conduire l’emprunteur à renoncer à 
une assurance individuelle lorsque ces frais 
sont trop élevés ;

•  le manque de transparence sur les modali-
tés d’échange d’information entre le prêteur 
et l’assureur délégué. Les professionnels sont 
aujourd’hui peu allants à communiquer spon-
tanément à leurs concurrents potentiels des 
informations sur leur politique tarifaire. Ces 
informations sont pourtant nécessaires à l’éta-
blissement du taux effectif global du crédit 
souscrit par l’emprunteur ;

•  l’insuffisance de l’information sur le coût de 
l’assurance qui ne permet à l’emprunteur ni 
d’apprécier le coût réel total, ni de comparer 
les offres et ce faisant, de les mettre en concur-
rence. 

➜ Le projet de loi vise à supprimer les obs-
tacles à la mise en œuvre de la délégation 
par l’interdiction de la pratique des frais de 
délégation afin de garantir l’exercice effectif 
par l’emprunteur de la liberté de choix du 
contrat d’assurance. La pratique des frais de 
délégation n’est en effet pas fréquente (cer-
tains réseaux bancaires ne facturent aucun frais 
de délégation), mais elle peut conduire à des 
excès manifestes, à hauteur de plusieurs cen-
taines d’euros, en particulier lorsque le montant 
des frais est calculé par dossier de crédit et par 
emprunteur aboutissant ainsi à une multiplica-
tion de ces frais.  

➜ Le projet de loi propose de préciser, par 
voie réglementaire, les modalités d’échange 
d’information entre l’assureur et le prê-
teur, nécessaires à l’élaboration du contrat. 
L’encadrement des modalités d’échange d’in-
formation est nécessaire pour assurer une mise 
en œuvre effective de la concurrence.

➜ Le projet de loi prévoit l’amélioration 
de l’information reçue par l’emprunteur en 
amont de la souscription d’un crédit immo-
bilier ou d’un crédit à la consommation. 
Il propose notamment l’harmonisation des 
formats de communication sur le coût de l’as-
surance. Cette mesure autorisera une meilleure 
connaissance et compréhension des offres 
d’assurance et de leur coût, une meilleure 
appréciation du risque, ainsi qu’une mise en 
concurrence facilitée.

Accroître la transparence et la concurrence 
pour l'assurance emprunteur
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La crise financière qui a débuté en 2007-2008 a mis en lumière les carences du cadre de régulation du 
secteur financier et bancaire, ainsi que le caractère inadapté des outils à la disposition des autorités 
de supervision pour réduire les risques que le secteur peut faire peser sur l’économie. Ces insuffi-
sances ont contraint, dans de nombreux Etats, les pouvoirs publics à intervenir en urgence pour sou-
tenir les établissements bancaires, en raison notamment de l’incapacité des établissements, ainsi que 
des autorités en charge de la supervision et de la régulation, à contenir la prise de risques excessifs. 

Le présent projet de loi vise à réformer le cadre français actuel afin de tirer les enseignements de la 
crise en renforçant la régulation des acteurs bancaires et les pouvoirs des autorités de supervision en 
matière bancaire et financière. 

Le projet de loi met, tout d’abord, en œuvre l’engagement du Président de la République de séparer 
les activités utiles au financement de l’économie des activités spéculatives. Il comporte à cette fin des 
mesures de séparation, de renforcement de la surveillance des activités de marchés et d’interdiction 
de certaines activités ou produits.

Le projet de loi comporte, en deuxième lieu, des dispositions relatives à la mise en place d’un régime 
de résolution des crises bancaires, avec en particulier la création d’une autorité de résolution des 
crises bancaires, l’extension du rôle du Fond de garantie des dépôts et la mise en place de nou-
veaux pouvoirs de gestion des crises bancaires. Il permet de doter les pouvoirs publics de nouveaux 
outils puissants, pour mieux prévenir et gérer les crises bancaires en limitant l’appel aux ressources 
publiques. 

Le projet de loi prévoit, par ailleurs, la désignation formelle d’une autorité macro-prudentielle. Le 
Conseil de régulation financière et du risque systémique (Corefris), renommé Conseil de stabilité 
financière, voit ses missions élargies et est doté d’une capacité d’intervention directe.

Le projet de loi comporte en outre un volet marché et gestion d’actifs avec notamment des dispo-
sitions relatives aux pouvoirs et au fonctionnement de l’Autorité des marchés financiers (AMF) et de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), une disposition d’adaptation au règlement 
européen sur les produits dérivés négociés de gré à gré et la mise en place d’un référentiel de place 
pour les organismes de placement collectifs en valeurs mobilières (OPCVM).

Le projet de loi contient également des mesures nécessaires au redressement de Groupama.

Le projet de loi prévoit, enfin, des mesures de protection des consommateurs en matière bancaire 
(plafonnement des commissions d’intervention, « accessibilité bancaire », mesures de simplification, 
ainsi que diverses dispositions, en particulier relatives au démarchage bancaire et financier) et assu-
rantielle (assurance des emprunteurs et égalité entre les femmes et les hommes).
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TITRE IER : 
SÉPARATION DES ACTIVITÉS UTILES AU FINANCEMENT 

DE L’ÉCONOMIE DES ACTIVITÉS SPÉCULATIVES
Ce titre vise à mettre en œuvre l’engagement du Président de la République de séparer les activités 
utiles à l’investissement et l’emploi des activités spéculatives. Les dispositions proposées imposent 
la filialisation des activités de marché sans lien avec le service aux clients. Elles organisent par ailleurs 
une supervision renforcée des activités de marché. Enfin, elles interdisent les activités spéculatives 
sur dérivés de matières premières agricoles ou via le trading à haute fréquence. 

L’article 1er vise à limiter les activités de marché des établissements de crédit aux activités néces-
saires au financement de l’économie. À cette fin, il crée trois nouveaux articles du Code monétaire et 
financier.

L’article L511-47 dispose que les établissements de crédit ou les groupes financiers comportant un 
établissement de crédit dont les activités de marchés sont significatives (le seuil serait précisé par 
décret) ne peuvent réaliser des opérations sur compte propre que lorsque celles-ci ont une utilité 
avérée pour le financement de l’économie. 

Les cas envisagés sont limitativement énumérés dans l’article qui propose une définition précisant le 
type d’opérations visées. Ils correspondraient à :

- la prestation de services d’investissement à la clientèle, entendus notamment comme la fourniture 
aux clients des établissements ou groupes considérés de services de couverture (par exemple, via la 
vente de produits dérivés répondant au besoin de couverture des risques du client), de financement 
(par exemple, via la prise ferme de titres émis par le client) ou d’investissement. Le texte pose un 
critère permettant de distinguer les activités clientèle des activités de compte propre sans lien avec 
le client : celles-ci doivent être rémunérées par le client et donner lieu à une gestion prudente des 
risques. Ce type d’activité n’autorise en effet pas toujours une parfaite couverture des risques pris 
par la banque. Un texte réglementaire précisera la notion de gestion prudente des risques afin de 
clarifier que les risques de marché résiduels qu’occasionne cette activité doivent être limités au strict 
nécessaire pour répondre au besoin des clients. Cette définition est au demeurant distincte de la liste 
des services d’investissement de l’article L321-1 du Code monétaire et financier : l’objet de cet article 
n’est pas de créer une nouvelle catégorie de services d’investissement mais de préciser dans quelles 
conditions les services d’investissement fournis par les banques à leurs clients doivent être effectués ;

- la couverture des risques propres de l’établissement. Il s’agit par exemple des positions sur dérivés 
prises par l’établissement pour réduire ses propres risques, qu’il s’agisse de risques de marché ou de 
crédit (par exemple pour réduire son exposition au risque de taux). Le texte précise que l’établisse-
ment devra apporter la preuve de la pertinence économique de l’instrument de couverture ;
 
- l’activité de tenue de marché. Celle-ci correspond à la présence permanente d’un intervenant sur 
le marché qui apporte de la liquidité à ce marché. C’est une activité essentielle au financement de 
l’économie dans la mesure où les investisseurs n’acceptent de se porter contrepartie sur le marché 
primaire (par exemple dans le cadre d’une opération de placement de titres) que s’ils ont une garan-
tie suffisante sur la liquidité secondaire des titres ;
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- la gestion prudente de la trésorerie du groupe. La notion de « gestion prudente » sera traduite par 
des règles spécifiques à cette fonction qui fera l’objet d’une surveillance propre ;

- les opérations d’investissement du groupe. Il s’agit des opérations ou le groupe intervient en acqué-
rant des titres dans l’intention de les détenir durablement. Ces activités sont le complément naturel 
des activités de crédit. 

Le groupe ne pourra également pas avoir d’exposition non sécurisée vis-à-vis de certains fonds ou 
entités à effet de levier dont les caractéristiques seront fixées par arrêté. L’effet de cette disposition 
est d’interdire au groupe de détenir des parts d’un fonds alternatif de type hedge fund. Son objet est 
également d’éviter que le groupe transfère ses activités spéculatives dans un fonds dont il détiendrait 
l’intégralité des parts ou qu’il financerait intégralement sans sûreté, ce qui aboutirait en pratique à 
exposer ce groupe de la même manière que si ces activités étaient conservées en son sein.  

L’article L511-48 vise à cantonner les activités spéculatives dans les groupes bancaires et à interdire 
certaines activités nuisibles au bon fonctionnement de l’économie et des marchés.

Cet article prévoit la constitution, au sein des groupes bancaires visés à l’article Ier, d’une filiale qui 
accueillerait les activités ne correspondant pas aux activités ayant un lien direct avec le service aux 
clients ou le financement de l’économie. Cette filiale devra être capitalisée et financée de manière 
autonome, comme si elle n’appartenait pas au groupe bancaire qui la contrôle. Elle sera donc sou-
mise sur une base individuelle aux exigences prudentielles des banques, de même que le groupe qui 
la contrôle vis-à-vis d’elle, en particulier en matière de grands risques. 

Certaines activités spéculatives préjudiciables au fonctionnement des marchés seront interdites 
au sein de cette filiale : celles qui portent sur les matières premières agricoles et les opérations de 
trading à haute fréquence.

L’article L. 511-49 prévoit un renforcement de la surveillance des activités de marchés. Ce renforce-
ment reposera sur le contrôle interne des établissements, qui devront mettre en place les règles et les 
procédures permettant de s’assurer de la bonne application des principes fixés par la loi. Ces règles et 
procédures seront approuvées par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l’Autorité des 
marchés financiers qui disposeront, en particulier, d’une cartographie des unités en charge de ces 
opérations et de leurs mandats. 

L’article L. 511-50 prévoit par ailleurs que la non-conformité à ces règles et notamment l’absence de 
cartographie pourront justifier un refus d’agrément par l’Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution qui disposera de l’ensemble de ses pouvoirs de police pour faire respecter les dispositions de 
la présente loi.  

L’article 2 vise à interdire, par l’insertion d’un article L. 612-33-1, les opérations susceptibles de porter 
atteinte à la stabilité financière ou au bon fonctionnement et à l’intégrité des marchés financiers. Cet 
article donne à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution le pouvoir d’interdire à un établisse-
ment des activités susceptibles de faire courir un risque systémique. L’ACPR pourra ainsi interdire aux 
banques, même en l’absence de risque avéré pour leur propre solvabilité, d’investir dans un produit 
ou de le commercialiser.

L’article 3 précise que les entreprises d’investissement filiales d’établissement de crédit mention-
nées au L. 511-47 ne peuvent bénéficier d’une exemption d’agrément. 
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L’article 4 organise les modalités d’application du titre Ier de la loi. 

Il prévoit d’exempter des dispositions de la loi les portefeuilles d’actifs existant à la date d’entrée en 
vigueur de la loi qui font l’objet d’une gestion extinctive. Cette disposition est destinée à éviter que 
le refinancement de ces portefeuilles ne soit empêché par leur transfert au sein de la filiale. L’article 
prévoit par ailleurs le transfert automatique des contrats qui correspondent aux activités à filialiser au 
sein de la nouvelle structure sans qu’il soit besoin de les résilier au préalable.

TITRE II : 
MISE PLACE DU RÉGIME DE RÉSOLUTION BANCAIRE

CHAPITRE IER :
 INSTITUTIONS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET DE RÉSOLUTION BANCAIRES

Section 1 : L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution

Le projet de loi met en place un régime de résolution bancaire, afin de doter les pouvoirs publics de 
nouveaux pouvoirs qui leur permettront de mieux prévenir et gérer les crises bancaires. 

L’article 5 confie à l’Autorité de contrôle prudentiel, qui devient l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, des missions nouvelles en matière de prévention et de gestion des crises bancaires 
qui s’ajouteront à ses missions de supervision. Elle devient ainsi l’autorité française chargée de la 
résolution bancaire. 

À cet effet, le projet prévoit la création, en son sein, d’un nouveau collège, chargé de la résolution. Il 
fixe la composition de ce collège et les modalités d’organisation de ses travaux et d’adoption de ses 
décisions.  

Section 2 : Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution

L’article 6 renforce les missions du Fonds de garantie des dépôts, qui devient le Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution, afin d’en faire le fonds de résolution français. 

À cet effet, le projet de loi prévoit l’intervention du Fonds, sur décision de l’Autorité de contrôle pru-
dentiel et de résolution, auprès d’un établissement soumis à une procédure de résolution. Il pourra 
être chargé dans ce cadre de la mise en œuvre des décisions prises par l’Autorité de contrôle et de 
résolution, selon différentes modalités.  

chapitre II : 
planification des mesures préventives de rétablissement et de résolution 

bancaires et mise en place du régime de résolution bancaire

L’article 7 insère dans le Code monétaire et financier une nouvelle sous-section consacrée aux 
mesures de prévention et de résolution des crises bancaires composée de huit articles (articles 
L. 613-31-11 à L. 613-31-18). 
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Le nouvel article L. 613-31-11 prévoit, qu’à titre préventif, les établissements de crédit et les entre-
prises d’investissement, à l’exception des sociétés de gestion de portefeuille, dépassant un seuil fixé 
par décret et qui ne font pas l’objet d’une surveillance sur une base consolidée, soumettent à l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution un plan préventif de rétablissement prévoyant, en cas 
de détérioration significative de leur situation financière, les différentes modalités possibles de leur 
rétablissement en excluant tout appel à un soutien financier de l’État ou du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. Lorsque ces établissements appartiennent à un groupe dépassant un seuil 
fixé par décret, le plan est élaboré sur une base consolidée. L’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution pourra demander d’apporter les compléments ou modifications qui seraient nécessaires. 

Le nouvel article L. 613-31-12 prévoit, qu’à titre préventif, pour les établissements de crédit et les 
entreprises d’investissement, à l’exception des sociétés de gestion de portefeuille, dépassant un seuil 
fixé par décret et qui ne font pas l’objet d’une surveillance sur une base consolidée, l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution adopte un plan préventif de résolution prévoyant les modalités 
d’application possibles des pouvoirs de résolution. Lorsque ces établissements appartiennent à un 
groupe dépassant un seuil fixé par décret, le plan est élaboré sur une base consolidée. 

Le nouvel article L. 613-31-13 prévoit également que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion examine s’il existe des obstacles susceptibles de faire échec à la mise en œuvre des pouvoirs 
de résolution et peut demander à l’établissement de lui proposer des mesures visant à réduire ou à 
supprimer ces obstacles. Si elle l’estime nécessaire, l’Autorité peut l’enjoindre à prendre des mesures 
portant notamment sur son activité ou sa structure juridique, y compris par leur modification ou leur 
réorganisation, et par exemple en imposant une filialisation de certaines activités.  

Le nouvel article L. 613-31-14 prévoit que le gouverneur de la Banque de France ou le directeur 
général du Trésor peut, s’il l’estime nécessaire, saisir le collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, de la situation d’un établissement de crédit, d’une compagnie financière, 
d’une compagnie financière holding mixte et d’une entreprise d’investissement, à l’exception des 
sociétés de gestion de portefeuille, pour décider de prendre des mesures de résolution. En cas de 
défaillance liée au besoin de recourir à un soutien financier exceptionnel des pouvoirs publics, seul le 
directeur général du Trésor pourra saisir le collège de résolution.

Le nouvel article L. 613-31-15 prévoit que les mesures de résolution peuvent être décidées par le 
collège de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution en cas de défaillance de l’un des éta-
blissements mentionnés à l’article L. 613-31-14 et s’il n’existe aucune perspective raisonnable que 
sa défaillance soit susceptible d’être empêchée dans un délai raisonnable. L’article précise les hypo-
thèses dans lesquelles l’établissement est réputé défaillant. 

Le nouvel article L. 613-31-16 précise les mesures de résolution qui peuvent être décidées par le col-
lège de résolution afin de doter les pouvoirs publics de moyens d’action nouveaux. Le collège pourra 
avoir recours à plusieurs types de mesures afin notamment de changer les dirigeants en place, de 
procéder au transfert ou à la cession d’office de tout ou partie de l’établissement, de recourir à un « 
établissement-relais » chargé de recevoir tout ou partie du patrimoine de l’établissement en vue de 
sa cession, de faire supporter les pertes par les actionnaires et autres détenteurs de fonds propres de 
l’établissement et de faire émettre de nouveaux titres représentatifs de fonds propres. 

L’article L. 613-31-16 dispose également que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution devra 
veiller à ce qu’aucun actionnaire, sociétaire ou créancier n’encoure de pertes supérieures à celles qu’il 
aurait subies en cas de liquidation de l’établissement. 
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Il prévoit par ailleurs les modalités selon lesquelles le prix d’émission des actions nouvelles et autres 
instruments de fond propres, le prix de cession ou de transfert des titres de capital ou des actifs est 
fixé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur proposition d’un expert indépendant, 
sauf si l’urgence ne le permet pas. 

L’article L. 613-31-17 prévoit que les mesures peuvent être prises à titre provisoire sans procédure 
contradictoire. Il établit par ailleurs les modalités de consultation du comité d’entreprise. 

L’article L. 613-31-18 prévoit que l’annulation d’une décision du collège de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution n’affecte pas la validité des actes pris pour son application lorsque leur 
remise en cause porte atteinte à l’intérêt de tiers, sauf en cas de fraude. 

L’article 8 est relatif à l’administrateur provisoire. Il prévoit que sont réputées non écrites les stipu-
lations contractuelles figurant dans un contrat régi par le droit français ou un autre ordre juridique 
assimilant sa désignation à un cas de défaut. Il prévoit qu’en cas de désignation d’un administrateur 
provisoire, les rémunérations différées prévues en faveur du dirigeant remplacé ne sont pas exigibles. 

CHAPITRE III : 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

L’article 9 fixe les conditions d’application dans le temps des dispositions du titre II.  

TITRE III : 
SURVEILLANCE MACRO-PRUDENTIELLE

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord dit de « Bâle 3 », transposé en droit communautaire 
par le projet de directive CRD4 et le projet de règlement CRR, il est prévu de mettre en place de nou-
velles mesures macro-prudentielles qui doivent permettre d’assurer la stabilité du système financier 
dans son ensemble. La mise en place de ces nouvelles mesures nécessite de réformer le conseil de 
régulation financière et du risque systémique, dont les pouvoirs seront renforcés.

L’article 10 précise que la Banque de France veille, en coopération avec l’autorité macro-pruden-
tielle définie à la section 2 du chapitre Ier du titre III du livre VI du Code monétaire et financier, à la 
stabilité du système financier.

L’article 11 étend les pouvoirs du conseil de régulation financière et du risque systémique afin qu’il 
puisse mettre en œuvre les mesures macro-prudentielles prévues par Bâle 3 qui sera prochainement 
transposé au sein de l’Union européenne dans la directive (CRD4) et le règlement (CRR) actuellement 
en cours de négociation.

L’article modifie la dénomination du conseil de régulation financière et du risque systémique, qui 
devient le conseil de stabilité financière, afin de rendre sa dénomination cohérente avec sa mission. 
La fréquence minimale des réunions du conseil de stabilité financière est accrue : le conseil devra se 
tenir au minimum quatre fois par an, ce qui est cohérent avec la fréquence minimale de revue des 
mesures macro-prudentielles prévues par Bâle 3.
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Enfin, l’article définit les missions en matière de stabilité financière du conseil. Outre les missions qui 
étaient déjà dévolues au conseil de régulation financière et du risque systémique et qui sont préci-
sées dans le présent article, il est prévu d’étendre les missions du conseil de stabilité financière et de 
le doter de pouvoirs d’intervention contraignants. Ainsi, il pourra :

- formuler des avis ou recommandations qu’il estime nécessaire au maintien de la stabilité financière ;

- imposer, sur proposition du gouverneur de la Banque de France, des exigences en fonds propres 
plus contraignantes aux établissements de crédit et entreprises d’investissement européens afin 
d’éviter une croissance excessive du crédit ou de prévenir un risque aggravé de déstabilisation du 
système financier ;

- fixer, sur proposition du gouverneur de la Banque de France, des critères ou des conditions d’octroi 
de crédit par les établissements de crédit, notamment pour prévenir l’apparition de mouvements 
de hausses excessives sur le prix des actifs de toute nature et d’un endettement excessif des agents 
économiques ;

- adresser un avis aux institutions européennes compétentes visant à recommander l’adoption de 
mesures nécessaires à la prévention du risque systémique et au maintien de la stabilité financière en 
France. Cette mesure est nécessaire pour permettre l’application d’une disposition prévue dans le 
futur règlement CRR en cours de négociation qui permet aux autorités nationales de demander aux 
institutions européennes (Commission européenne, Autorité bancaire européenne, Conseil euro-
péen du risque systémique) un renforcement temporaire des exigences par rapport aux exigences 
définies dans le règlement en cas d’émergence d’un risque systémique.

Pour accomplir ces missions, l’article prévoit également que :

- le Conseil de stabilité financière puisse recevoir, de la part des autorités compétentes nationales, des 
informations soumises au secret professionnel ;

- le Conseil de stabilité financière coopère avec les autorités équivalentes des autres États membres 
de l’Union européenne et les institutions européennes compétentes.

L’article vise enfin à limiter tout risque de conflit d’intérêt pour les membres du conseil de stabilité 
financière, compte tenu de ses nouvelles missions. En particulier, il soumet ses membres aux règles 
du secret professionnel. 

Les propositions de décision du gouverneur de la Banque de France seront rendues publiques par 
souci de transparence.
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TITRE IV : 
RENFORCEMENT DES POUVOIRS DE L’AUTORITÉ DES 

MARCHÉS FINANCIERS ET DE L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE 
PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION

CHAPITRE IER : 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

L’article 12 a d’abord pour objet la situation de vacance de la présidence de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF). Cette situation n’est pas traitée par les textes qui n’envisagent, de façon incomplète, 
que l’ « absence » ou l’ « empêchement » du président. L’article L. 621-5 du code monétaire et finan-
cier actuel, issu de la loi de sécurité financière du 1er août 2003, ne prévoit en effet que l’hypothèse 
de l’absence ou de l’empêchement du Président, hypothèse dans laquelle le Collège peut donner 
délégation à un autre membre du Collège pour prendre les décisions individuelles relevant de la 
compétence dudit collège. Par ailleurs dans ce cas précis, les pouvoirs propres du Président (mesures 
d’urgence en cas de « circonstances exceptionnelles menaçant la stabilité du système financier », 
recours contre une décision de la Commission des sanctions, représentation de l’AMF devant les 
juridictions) ne sont pas compris dans le champ de cette délégation.

Il est donc proposé de compléter l’article L. 621-2 du Code monétaire et financier en prévoyant non 
seulement l’hypothèse de la vacance des fonctions de président mais également celle de l’empê-
chement durable de ce dernier, hypothèses dans lesquelles il désigne un membre du collège pour 
qu’il assure l’intérim. 

Le 2° et le 8° de l’article sont relatifs au droit de communication des services de l’AMF. Ni le code 
monétaire et financier, ni le règlement général de l’AMF ne prévoient de dispositions générales qui 
permettraient à l’AMF d’obtenir des réponses de prestataires de services d’investissement, de sociétés 
de gestion de portefeuille ou de toute autre personne ou entités que l’AMF est amenée à réguler. 
Ainsi, aujourd’hui, dans le cadre de sa mission de surveillance, l’AMF ne peut s’appuyer sur aucun 
texte pour motiver les demandes d’informations adressées aux professionnels qu’elle régule (les de-
mandes de dépouillements par exemple). Dans ce contexte, certains professionnels peuvent tarder à 
communiquer à l’AMF les informations requises pour identifier de possibles abus de marché ou des 
manquements aux obligations professionnelles, ce qui retarde d’autant les propositions d’enquête 
ou de contrôle. En pratique, faute de pouvoir exiger certaines informations, soit l’AMF renonce à 
certaines propositions d’enquête ou de contrôle, soit le secrétaire général prend le risque d’ouvrir 
une enquête ou un contrôle dont l’enjeu est mal mesuré, faute de disposer des éléments matériels 
les plus tangibles. Par ailleurs, les services de l’AMF disposent d’outils conférés par la loi pour appuyer 
leurs demandes d’informations auprès des émetteurs lorsque leurs titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé, mais ils ne peuvent s’appuyer sur aucun fondement législatif pour 
demander le même type d’information lorsque les instruments financiers d’un émetteur sont admis 
aux négociations sur un marché autre que réglementé, par exemple un système multilatéral de né-
gociation organisé (SMNO) de type Alternext. Ainsi, il est proposé de renforcer la base juridique de 
l’activité de veille et de surveillance permettant de solliciter auprès de l’ensemble des acteurs de mar-
chés la transmission des documents, d’informations ou de données, en amont d’une procédure de 
contrôle ou d’enquête, et d’étendre l’obligation de publication aux marchés autres que réglementés.
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Le 3° et le 5° sont relatifs aux pouvoirs des enquêteurs et des contrôleurs. Les modifications propo-
sées ont pour objet :

- d’intégrer les contrôleurs à l’ensemble du régime d’auditions des enquêtes afin de renforcer la 
sécurité juridique des contrôles, et d’aligner le droit de communication des contrôles sur celui des 
enquêtes ;

- d’autoriser explicitement les enquêteurs et les contrôleurs à recueillir les explications des personnes 
lors des visites sur place, tout en confortant la situation des personnes visitées par le rappel clair des 
droits dont elles peuvent se prévaloir à cette occasion. Les contrôleurs pourront ainsi se faire com-
muniquer par toute personne tous les documents et informations utiles aux contrôles et solliciter 
les tiers sans que leurs demandes ne soient limitées à la seule vérification d’informations obtenues 
auprès de l’entité contrôlée. Il est ainsi proposé d’étendre le droit de communication général prévu 
par l’article L. 621-10 du Code monétaire et financier applicable aux seuls enquêteurs aux contrôleurs 
et d’encadrer au sein des articles le prévoyant le recueil des explications des personnes auditionnées.

Le 4° de l’article est relatif au droit des enquêteurs et des contrôleurs de prendre une identité d’em-
prunt.

Dans les cas de plus en plus fréquent où les prestataires de service d’investissement fournissent leurs 
services exclusivement sur internet, les informations n’étant pas librement accessibles, ni la visite 
sur place, ni la simple demande de documents ou d’explications ne permet aux enquêteurs ou aux 
contrôleurs de s’assurer pleinement de la conformité des services exercés. 

Une part croissante de la commercialisation des instruments financiers est réalisée via internet uni-
quement. Les missions de contrôles sont ainsi, à titre d’exemple, amenées à contrôler de plus en plus 
fréquemment des plateformes de distribution de produits financiers qui interviennent directement 
auprès de particuliers via internet uniquement.

Le dispositif proposé donne aux enquêteurs et aux contrôleurs la possibilité de prendre une identité 
d’emprunt pour accéder aux informations et éléments disponibles sur ces services et pour identifier 
l’offre de services d’investissement et les conditions de commercialisation des instruments financiers. 
Les enquêteurs et les contrôleurs seraient ainsi en mesure de recueillir les informations nécessaires 
afin de mener à bien leurs investigations. Ainsi, l’usage d’identités d’emprunt représenterait un outil 
nécessaire et permettrait d’appréhender le fonctionnement des professionnels et les modalités de 
distributions des produits proposés auprès de la clientèle.

Le 6° est relatif au cadre et au champ d’application des visites domiciliaires.

À ce jour, la visite domiciliaire, mesure coercitive qui permet aux enquêteurs d’accéder aux locaux 
professionnels et au domicile des personnes et de se voir remettre des documents, ne peut être 
pratiquée que dans le cadre de la recherche des trois infractions pénales boursières, à savoir le délit 
de fausse information, le délit d’initié et la manipulation de cours (auxquelles renvoie directement 
l’article L. 621-12 du Code monétaire et financier), nécessairement commis sur le marché réglementé 
(la matière pénale boursière étant définie par référence au marché réglementé seulement, cf. articles 
L. 465-1 et L. 465-2 du Code monétaire et financier). Or, cette limitation apparaît aujourd’hui mal 
adaptée à la matière des enquêtes, dont le rôle est de rechercher des infractions dont la gravité ne 
dépend ni de la plateforme sur laquelle les titres sont échangés (les manquements commis sur Alter-
next, marché sur lequel la direction des Enquêtes mène un nombre croissant d’enquêtes, sont pour 
l’heure hors champ de la visite domiciliaire) ni de la qualification en délit boursier (les manquements 
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commis dans le cadre de la commercialisation de titres financiers, dont la gravité, en termes de pro-
tection de l’épargne, n’est plus à démontrer, sont également hors champ). Les modifications appor-
tées ont pour but de permettre de pratiquer des visites domiciliaires dans le cadre de la recherche 
de manquements susceptibles de faire l’objet de sanctions par la Commission des sanctions et com-
mis dans le cadre notamment de la commercialisation de produits financiers, en étendant le renvoi 
actuel de l’article L. 621-12 du Code monétaire et financier à  tout délit pénal commis contre les biens. 

D’autres modifications sont apportées au texte, tenant, d’une part, à la possibilité de recueillir les 
observations des personnes visitées lors des visites domiciliaires et, d’autre part, à celle, en cas de 
visites domiciliaires simultanées sur différents sites non situés dans le ressort de la même juridiction, 
de ne former qu’un seul recours devant une seule juridiction (mesure inspirée de ce qui a cours 
depuis de nombreuses années dans le cadre de la procédure devant l’Autorité de la concurrence).

Le 7° a) modifie le 3e alinéa de l’article L. 621-15 du Code monétaire et financier qui, dans sa rédaction 
actuelle issue de la loi de régulation bancaire et financière d’octobre 2010, prévoit qu’un membre 
du collège « ayant examiné le rapport d’enquête ou de contrôle et pris part à la décision d’ouverture 
d’une procédure de sanction » est convoqué à l’audience. 

Or, en pratique, ces dispositions pourraient, à raison du renouvellement régulier des membres du 
collège, s’avérer délicates à mettre en œuvre dans le cas où une procédure de sanction serait d’une 
durée particulièrement longue. 

Il est donc proposé de supprimer cette condition à l’article L. 621-15 du Code monétaire et financier.

Le 7° b) introduit un manquement autonome d’entrave.

À ce jour, la seule réponse à l’obstruction aux investigations des enquêteurs et des contrôleurs est pé-
nale conformément à l’article L. 642-2 du Code monétaire et financier. Or, en pratique, les contrôleurs 
tout comme les enquêteurs sont souvent confrontés à un manque de coopération des personnes 
faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête. Cette inertie dilatoire peut dans certains cas prolonger 
très nettement les délais des procédures de contrôle et/ou d’enquête. 

L’introduction dans l’article L. 621-15 II du Code monétaire et financier d’un nouveau manquement 
administratif sanctionnant l’obstruction aux investigations des enquêteurs et des contrôleurs, suscep-
tible d’être sanctionné par la commission des sanctions, résulte d’une volonté marquée d’accroître 
le caractère dissuasif de la sanction d’un tel comportement auquel les enquêteurs et les contrôleurs 
sont aujourd’hui trop souvent confrontés en pratique. 

Le 7°c modifie le III de l’article L. 621-15 pour prévoir le montant des sanctions. 

À cette même occasion, le e) du II de l’article L. 621-15 du Code monétaire et financier, sur le fon-
dement duquel la commission des sanctions peut prononcer une sanction à l’encontre de toute 
personne qui, sur le territoire français ou étranger, s’est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d’une fausse information lors d’une opération d’offre au public de titres financiers n’a pas son corres-
pondant dans le III du même article, qui a pour objet de préciser le montant de la sanction pécuniaire 
correspondant, comme c’est le cas pour les a) b) c) et d) du II. Il est donc proposé de combler cette 
lacune au ajoutant aux b) et c) du III de l’article L. 621-15 la référence aux faits mentionnés, non seu-
lement aux c) et d) du II, mais également au e de ce même paragraphe II. 
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L’article 13 modifie les articles L. 465-1 et L. 465-2 du Code monétaire et financier afin de permettre 
de pratiquer des visites domiciliaires dans le cadre de la recherche de manquements susceptibles 
de faire l’objet de sanctions par la commission des sanctions et commis sur d’autres marchés que le 
marché réglementé (le SMNO Alternext, etc.).

CHAPITRE II : 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE  

PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION

L’article 14 est relatif à la gouvernance de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.

Cet article renforce les pouvoirs de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution en matière de 
gouvernance des entités du secteur bancaire. Il prévoit qu’elle pourra s’opposer à la nomination des 
dirigeants (dirigeants responsables) et des membres des organes collégiaux (conseils d’administra-
tion ou de surveillance et de tout organe exerçant des fonctions équivalentes) des établissements 
de crédit et des entreprises d’investissement notifiés à leur entrée en fonctions, s’ils ne respectent 
pas des conditions d’honorabilité, de compétence et d’expérience requises pour ces fonctions. Elle 
pourra suspendre ces dirigeants et membres des organes collégiaux en cours de mandat s’ils ne res-
pectent plus ces conditions et que l’urgence le justifie en vue d’assurer une gestion saine et prudente 
de l’établissement. L’article prévoit en cas de révocation d’un administrateur, la possibilité de nommer 
à titre provisoire entre deux assemblées générales une personne pour le remplacer.

Les conditions de compétence et d’expérience des membres des organes collégiaux sont précisées : 
il est notamment prévu que cette appréciation est réalisée en premier lieu de manière collective, tout 
en prenant en compte l’expérience acquise ainsi que les formations qui seront dispensées au cours 
du mandat. 

L’article prévoit également que le secrétaire général de l’Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution pourra convoquer ou entendre les conseils d’administration et de surveillance des personnes 
soumises à son contrôle ou être entendu par eux.

 

CHAPITRE III : 
SUPERVISION DES CHAMBRES DE COMPENSATION

L’article 15 a pour objet d’adapter le droit interne au règlement européen sur les infrastructures de 
marché (EMIR).

Le règlement européen (UE) n°648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur 
les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux met en œuvre, 
au sein de l’Union européenne, les engagements du G20 en vue d’assurer la transparence et la sécu-
rité de la gestion des positions en produits dérivés négociés de gré à gré pour pallier les carences 
mises en lumière lors de la crise financière. 

Le texte a été publié au Journal Officiel de l’Union européenne le 27 juillet 2012 avec une date d’en-
trée en vigueur fixée au 16 août 2012. Bien que d’application directe, le nouveau cadre législatif euro-
péen implique néanmoins, au sein de chaque État membre, une adaptation du cadre juridique exis-
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tant. Il en va ainsi, en droit interne, s’agissant du code monétaire et financier, pour ce qui concerne 
la désignation des autorités nationales compétentes en charge d’agréer les chambres de compen-
sation établies sur le territoire de la République française et de superviser le respect des dispositions 
issues du règlement européen, mais aussi de certaines règles spécialement dédiées aux chambres de 
compensation ou aux adhérents compensateurs.

S’agissant de l’agrément des chambres de compensation établies en France et du règlement permet-
tant aux Etats membres de désigner plusieurs autorités compétentes, il est proposé de reconduire 
le système actuel, qui repose sur l’articulation des compétences respectives de l’Autorité de contrôle 
prudentiel, de l’Autorité des marchés financiers et de la Banque de France (au titre de sa mission 
générale de surveillance des systèmes de paiement, de compensation et de règlement et de livraison 
d’instruments financiers), tout en renforçant sa transparence dans un contexte désormais harmonisé 
à l’échelle européenne. A l’aune des récents phénomènes de crise, c’est en effet cette organisation 
éprouvée qui s’est révélée être la plus adaptée pour garantir la robustesse des infrastructures de mar-
ché établies sur le territoire national.

Il appartiendra, dès lors, en application du règlement européen, à l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, après consultation de la Banque de France et de l’Autorité des marchés financiers, 
d’agréer toute chambre de compensation établie en France, étant précisé que cette dernière devra 
continuer par ailleurs d’avoir la qualité d’établissement de crédit.

TITRE V : 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX SOCIÉTÉS OU CAISSES 

D’ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES MUTUELLES 
AGRICOLES

L’article 16 est relatif à Groupama. Groupe mutualiste d’assurance doté d’une structure proche de 
celle des groupes bancaires mutualistes et coopératifs, Groupama doit pouvoir bénéficier de disposi-
tions législatives semblables, organisant sa gouvernance. Il est proposé de créer un organe central sur 
le modèle bancaire existant. Pour renforcer l’efficacité du pilotage du groupe et faciliter son contrôle, 
cet organe central sera doté des moyens d’obtenir l’application effective de la politique du groupe.  

L’article prévoit que le nouvel organe central du groupe sera créé sous forme d’une société anonyme 
d’assurance ou de réassurance et détenu à majorité, directement ou indirectement, par les sociétés 
ou caisses d’assurances et de réassurances mutuelles agricoles à compétence départementale ou 
régionale. Il précise que cet organe central est Groupama SA et que le réseau est composé des socié-
tés ou caisses d’assurances et de réassurances mutuelles. Il réserve enfin le nom de société ou caisse 
d’assurances ou de réassurances mutuelles agricoles aux sociétés ou caisses se réassurant directe-
ment ou indirectement auprès de l’organe central.

L’article définit par ailleurs les missions de l’organe central : veiller à la cohérence et au bon fonction-
nement du groupe, fixer ses orientations stratégiques, émettre toute instruction nécessaire et veiller 
à son application effective, adopter les mesures nécessaires pour garantir la solvabilité du groupe et 
le respect des engagements des entités comme de l’ensemble du groupe. Le rôle de l’organe central 
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dans la nomination des dirigeants des entités du réseau et sa capacité à les révoquer si l’organisme 
prend des décisions non conformes aux dispositions législatives ou réglementaires relatives aux 
sociétés d’assurance et de réassurance ou aux instructions qu’il a fixées, est un élément clé du dispo-
sitif. Un pouvoir de révocation collective des conseils d’administration des organismes du réseau est 
également confié à l’organe central dans les mêmes cas. Ce même pouvoir est confié aux sociétés 
ou caisses de compétence départementale ou régionale à l’égard des caisses à caractère local. Les 
modalités d’application de ces missions  seront précisées par un décret en Conseil d’État.

TITRE VI : 
PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET ÉGALITÉ 

ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

CHAPITRE IER : 
PLAFONNEMENT DES FRAIS D’INCIDENT ET OFFRE DE SERVICES BANCAIRES 

POUR LA CLIENTÈLE EN SITUATION DE FRAGILITÉ

L’article 17 porte sur les commissions d’intervention.

Malgré les efforts réalisés ces dernières années, l’accumulation de certains frais bancaires peut abou-
tir à des montants élevés, en particulier pour les populations les plus fragiles. Ainsi, certaines per-
sonnes subissent un nombre élevé de frais de rejet et de commissions d’intervention, pouvant aller 
jusqu’à plusieurs dizaines par mois. Le nombre maximal de commissions d’intervention qui peuvent 
être facturées à un même client dans le mois en vertu des règles internes de fonctionnement de la 
banque varie de 30 à 150 entre les établissements, pour un coût mensuel maximal qui évolue en 
pratique entre 130 et 220 euros par mois selon les réseaux bancaires1. 

Le Gouvernement souhaite éviter l’accumulation des frais liés aux commissions d’intervention pour 
les populations en situation de fragilité. En effet, alors que les frais perçus par les banques à l’occasion 
du rejet d’un chèque, d’un virement ou d’un prélèvement sont d’ores et déjà plafonnés à l’article 
L. 131-73 du Code monétaire et financier, les commissions d’intervention qui sont débitées par la 
banque à chaque émission de créance depuis un compte non provisionné ne le sont pas. Elles rému-
nèrent l’analyse par la banque de la situation individuelle du compte du client en cas de demande 
de paiement en l’absence de provision suffisante (la conduisant à effectuer le paiement dans 90 % 
des cas). Ainsi, le présent article prévoit pour les clientèles fragiles un plafonnement des commissions 
d’intervention.  

Ce plafonnement est complété, pour cette même clientèle, par l’obligation pour les établissements 
de crédit d’offrir des moyens de paiement et des services susceptibles de limiter les frais d’incidents. 
Cette disposition prolonge les engagements pris par les banques dans le cadre de la « gamme de 
moyens de paiement alternatifs au chèque » (GPA) disponible depuis le 1er octobre 2005. 

(1) Rapport sur la tarification des services bancaires, Georges Pauget et Emmanuel Constans, juillet 2010. 
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CHAPITRE II : 
ASSURANCE-EMPRUNTEUR

L’article 18 est relatif à l’assurance-emprunteur.

La loi n°2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, dite loi Lagarde, 
permet à l’emprunteur de choisir son assurance entre le contrat de groupe souscrit par la banque 
et un contrat individuel présentant un niveau de garanties équivalent. Le Comité consultatif du sec-
teur financier (CCSF) a dressé le 20 mars 2012 un premier bilan, qui a été un facteur de changement 
important des pratiques tant du côté des professionnels (amélioration de l’offre, mise en place de dis-
positifs d’analyse de l’équivalence des garanties, peu de modifications de taux en cas d’acceptation 
d’une assurance alternative) que des clients (plus attentifs à l’assurance et à son coût). Le dispositif 
reste néanmoins perfectible.

Les dispositions proposées visent à prolonger la réforme de 2010 en : 

- supprimant les obstacles manifestes à la mise en œuvre de la délégation d’assurance à travers 
l’interdiction de la pratique des « frais de délégation » ;

- précisant les modalités d’échange d’informations entre l’assureur et le prêteur, nécessaires à l’élabo-
ration du contrat ;

- améliorant l’information sur l’assurance reçue par l’emprunteur en amont de la souscription d’un 
crédit immobilier ou d’un crédit à la consommation. Cette information permettra en particulier une 
plus grande comparabilité des offres d’assurance et une lecture plus directe des taux d’assurance par 
rapport aux taux de crédit. Ainsi, dans les documents préalables à l’offre de prêt, outre le montant en 
euros versé périodiquement,  le coût de l’assurance sera présenté en montant total dû sur la durée 
du prêt et en taux annuel effectif de l’assurance (TAEA), qui permettra une évaluation du coût de 
l’assurance en équivalent taux annuel effectif global (TAEG) dont la définition demeure inchangée.  

CHAPITRE III : 
MESURES RELATIVES AUX INTERMÉDIAIRES BANCAIRES ET FINANCIERS

L’article 19 exclut du champ du démarchage, tel que défini à l’article L. 341-2 du Code monétaire 
et financier la diffusion des documents publicitaires, à l’exception de documents précontractuels 
ou contractuels ; en effet, la simple diffusion de publicité ne constitue pas un acte de démarchage 
puisqu’elle ne vise pas à recueillir l’accord du client mais simplement à l’informer sur différents biens 
ou services.

Cet article clarifie également la situation des agents liés au regard des sanctions disciplinaires propres 
au démarchage. L’article 36 de la loi n° 2010-76 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et finan-
cière a ajouté les agents liés, mentionnés à l’article L. 545-1 du Code monétaire et financier, à la liste 
des personnes habilitées à procéder au démarchage bancaire et financier fixée au L. 341-3 du même 
code (5° de l’article L.341-3). Les agents liés sont mandatés par un prestataire de services d’investis-
sement (PSI) unique pour fournir certains services. Toutefois, la section 5 du même chapitre relative 
aux sanctions disciplinaires applicables en cas de manquement aux lois, règlements et obligations 
professionnelles applicables au démarchage bancaire ou financier n’a pas été actualisée en consé-
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quence. Il est donc proposé de clarifier ce point en ajoutant à l’article L.341-17 du même code la 
référence aux agents liés.

L’article tire également les conséquences de la réforme de l’intermédiation en opérations de banque 
et en services de paiement portée par l’article 36 de la loi n° 2010-76 du 22 octobre 2010. Il est ainsi 
proposé de préciser la situation de l’intermédiaire en opérations de banque et en services de paie-
ment qui se livre à une activité de démarchage en indiquant que dans un tel cas, cette personne 
relève des règles d’identification, de capacité professionnelle, d’assurance professionnelle, d’honora-
bilité et de bonne conduite relatives aux intermédiaires en opérations de banque et en services de 
paiement. Certaines règles propres au démarchage qui n’ont pas d’équivalence dans la réglementa-
tion des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement leur sont également 
applicables. 

Enfin, l’article précise que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pourra désormais, dans le 
cadre de son pouvoir disciplinaire, sanctionner le non-respect d’une mesure de police administrative 
telle que la mise en garde ou la mise en demeure, par les mutuelles, les unions et leurs intermédiaires, 
ainsi que les intermédiaires en assurance, en opération de banque et en services de paiement.

CHAPITRE IV : 
RÉFÉRENTIEL DE PLACE

L’article 20 propose la mise en place d’un référentiel de place pour les organismes de placement 
collectifs en valeurs mobilières (OPCVM) qui assurerait un accès simplifié à des informations fiables 
dans un format standardisé, en un lieu unique et bien identifié, au bénéfice de l’ensemble des utilisa-
teurs (souscripteurs, autorités de contrôle, distributeurs, dépositaires, valorisateurs, etc.).

La transmission des données relatives aux organismes OPCVM emprunte en effet aujourd’hui de 
nombreux canaux de diffusion, et les multiples bases de données existantes en la matière ne sont ni 
exhaustives, ni absolument fiables compte tenu des incertitudes entourant la mise à jour des don-
nées qu’elles contiennent.

CHAPITRE V : 
MESURES DE SIMPLIFICATION

L’article 21 est relatif à l’accessibilité bancaire. 

En cas de refus de l’établissement de crédit auquel le demandeur s’est adressé initialement pour 
demander l’ouverture d’un compte de dépôt, la mise en œuvre du « droit au compte » s’effectue par 
saisine de la Banque de France, qui désigne un établissement de crédit qui a obligation d’ouvrir un 
compte. 

La procédure décrite actuellement à l’article L.312-1 du code monétaire et financier résulte d’une 
succession de modifications depuis la reconnaissance législative du « droit au compte » en 1984. 
En 2008, une réforme avait prévu l’adoption d’une charte d’accessibilité bancaire de l’Association 
française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (AFECEI) homologuée 
par arrêté du ministre chargé de l’économie. Cette succession de réformes a rendu la rédaction de 
l’article confuse et imprécise et il est donc proposé de la simplifier et de la clarifier. 
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Par ailleurs, il est également proposé, afin de répondre à certaines difficultés observées dans la mise 
en œuvre du dispositif, d’insister dans la loi elle-même – et non plus simplement au niveau de la 
charte – sur l’obligation pour les établissements de crédit de remettre au demandeur une attestation 
de refus d’ouverture de compte – document obligatoire pour saisir la Banque de France et qui n’est 
pas toujours remis systématiquement. En outre, afin de faciliter la procédure pour des personnes 
en situation d’exclusion bancaire et souvent en grande difficulté sociale, il est prévu de créer une 
possibilité de saisine de la Banque de France par le département,  la caisse d’allocations familiales 
ou le centre communal ou intercommunal d’action sociale dont le demandeur dépend, notamment 
afin de permettre la domiciliation des prestations sociales lorsqu’il est constaté que le demandeur ne 
dispose pas de compte de dépôt. 

L’article 22 comporte diverses mesures de simplification.

Un nombre important de propositions de plans conventionnels dans le cadre des procédures de 
surendettement échouent en raison soit du refus de certains créanciers de consentir des abandons 
de créances, soit de l’impossibilité d’obtenir une réponse de leur part, soit de l’absence de capacité 
financière du débiteur. Ceci conduit les commissions à proposer un simple moratoire afin de laisser 
au débiteur un délai pour tenter de redresser sa situation financière.

Les commissions sont donc contraintes de constater l’échec des négociations et d’ouvrir, après ac-
cord du débiteur, la phase des mesures imposées ou recommandées par la commission ou le juge. Le 
passage obligé par une phase de négociation amiable allonge la durée de la procédure de plusieurs 
mois (de 3 à 9 mois selon la nature des mesures) et son coût est significativement augmenté pour 
l’Etat qui indemnise la Banque de France pour sa gestion de la procédure de traitement des situations 
de surendettement.  

Le présent article a donc pour objet, comme le propose  le rapport d’information fait au nom de 
la commission sénatoriale d’application des lois sur l’application de la loi n°2010-737 du 1er juillet 
2010 portant réforme du crédit à la consommation par Mmes Dini et Escoffier2, que les commissions 
puissent imposer des mesures aux parties ou recommander des mesures au juge, sans passer pré-
alablement par une phase de négociation amiable, dès lors que la situation du débiteur ne permet 
pas de régler la totalité de ses dettes, sans pour autant qu’il soit dans la situation irrémédiablement 
compromise décrite à l’article L.330-1. Les parties conservent bien entendu la possibilité de contester 
les décisions ainsi prises par la commission ou par le juge. 

L’arrêté du passif, introduit par la loi n°2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la 
consommation, vise à supprimer les « intérêts  intercalaires » qui courent pendant la procédure 
– c’est-à-dire entre le dépôt du dossier et la mise en œuvre des mesures de traitement (plan conven-
tionnel ou mesures imposées ou recommandées ) – que le débiteur devait payer en plus des rem-
boursements dus au titre de ces mesures de traitement. Or, la synthèse des rapports d’activité des 
commissions de surendettement et le rapport précité du Sénat indiquent que l’arrêté du passif ne 
peut actuellement être effectué dans de bonnes conditions par les commissions. 

En effet, actuellement, les sommes déclarées par les créanciers suite à la notification de la décision de 
recevabilité de la demande et prises en compte par la commission de surendettement ne sont pas 
définitives et continuent à générer des intérêts et des pénalités dans les jours et semaines qui suivent, 
jusqu’à ce que la commission soit en mesure de procéder à l’arrêté du passif, au terme du délai laissé 

(2) Crédit à la consommation et surendettement : une réforme ambitieuse à compléter, 19 juin 2012.
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à l’ensemble des créanciers pour déclarer leurs créances. Selon la Banque de France, l’arrêté du passif 
est ainsi effectué environ six à sept semaines après la date de recevabilité.

De ce fait, il demeure des décalages comptables qui font que les sommes réclamées au débiteur 
par ses créanciers sont au final souvent supérieures à celles prévues dans le plan, ce d’autant que le 
débiteur a interdiction de régler ses dettes à compter de la date de recevabilité de sa demande. Ces 
sommes peuvent être conséquentes du fait du niveau élevé des taux d’intérêt (15 à 18 %) prévus 
dans certains contrats, ainsi qu’en raison de la pratique de quelques créanciers qui facturent au débi-
teur des pénalités de transfert à leurs services contentieux dès la recevabilité de la demande.

Il est donc proposé de simplifier les modalités de l’arrêté du passif et d’en renforcer l’efficacité en 
prévoyant que le gel du cours des intérêts et l’impossibilité de générer des pénalités interviennent 
dès la décision de recevabilité.

L’article 23 est relatif au compte du défunt.

En vertu de l’article 1939 du code civil, le compte bancaire d’un individu est bloqué dès son décès. 
Le Code civil prévoit toutefois (articles 784 et 815-2) que des actes conservatoires parmi lesquels le 
paiement des frais d’obsèques, peuvent être effectués mais postérieurement au déclenchement du 
processus de succession afin que soient au préalable identifiés les héritiers potentiels. Dans la pra-
tique, l’articulation de ces articles s’avère impossible, l’inhumation ou la crémation devant avoir lieu 
dans les six jours qui suivent le décès. 

Les banques autorisent de facto la personne pourvoyant aux funérailles du défunt, qu’elle en soit 
l’héritière ou non, à prélever sur le compte de ce dernier les sommes nécessaires au paiement de 
tout ou partie des frais d’obsèques. Cette pratique se fonde sur une instruction de la direction de 
la Comptabilité publique du 31 mars 1976 visant les comptes de dépôt ouverts par les particuliers 
auprès du Trésor public ; le montant maximum de débit, revalorisé à plusieurs reprises depuis 1976, 
a atteint 20 000 francs en 1992 soit 3 050 euros. Toutefois, cette instruction est devenue sans objet 
depuis le 31 décembre 2001 lorsque les comptables du Trésor ont définitivement mis fin à la gestion 
de comptes de particuliers. 

Cette pratique bancaire est donc aujourd’hui dépourvue de base légale. Elle est pourtant utile en 
particulier aux personnes modestes qui souhaitent assurer des funérailles décentes à un parent 
défunt, mais ne disposent pas des sommes nécessaires pour avancer leur paiement. 

Le Gouvernement souhaite pallier cette lacune en autorisant explicitement par le présent article les 
établissements bancaires à procéder au prélèvement des sommes nécessaires au paiement des frais 
d’obsèques, à la demande de la personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles du défunt et 
sur présentation de la facture. Pour éviter des détournements, un seuil maximum de prélèvement 
devrait être fixé par le pouvoir réglementaire. 

D’autre part, la preuve de la qualité d’héritier est libre (art 730 du Code civil), et dans le cas des succes-
sions les plus simples, c’est-à-dire en ligne directe (les enfants venant à la succession de leur parent), 
sans qu’il n’ait été fait de contrat de mariage par le défunt et sans que cette succession ne porte 
sur des immeubles, et les plus modestes (inférieures à 5 035 €), les héritiers ont recours au certificat 
d’hérédité pour justifier de leur qualité et procéder à l’ensemble des actes conservatoires mentionnés 
à l’article 784 du Code civil (frais de dernières maladies, loyers, impôts et autres dettes urgentes du 
défunt), puis clôturer le ou les comptes du défunt. 
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Toutefois, ce certificat d’hérédité s’avère difficile à obtenir et donc source de complexité pour les 
usagers du service public. En effet, les maires sont désormais seuls habilités à établir ces certificats 
mais ils gardent une marge d’appréciation sur leur délivrance de telle sorte que certains refusent de 
les établir estimant n’avoir pas d’informations suffisantes. 

Or en cas de refus, les héritiers sont dans l’obligation de saisir un notaire pour faire dresser un acte de 
notoriété, y compris dans le cas où quelques centaines d’euros restent sur le compte après paiement 
des obsèques et autres frais.

Cet article prévoit donc un mécanisme alternatif : il sera possible de substituer au certificat d’hérédité 
un acte de naissance, établissant la qualité d’héritier, pour procéder au règlement des actes conser-
vatoires et obtenir la libération des derniers euros ainsi que la clôture des comptes. Tel est l’objet des 
II et III de l’article 23 du présent projet.
 
Ce mécanisme s’appliquera pour les successions les plus modestes (pour mémoire, 30 % des suc-
cessions sont inférieures à 5 000 €). Là aussi, pour éviter des détournements, un seuil maximum de 
prélèvement devrait être fixé par le pouvoir réglementaire. 

L’article 24 a pour objet de mettre en place une dérogation à l’obligation de consulter le fichier 
national des incidents de remboursement des crédits aux particuliers (FICP) pour les entreprises qui 
accordent des délais ou avances de paiement.

Les délais ou avances de paiement consentis par une entreprise dans le cadre de l’exercice de son 
activité professionnelle – opérations de banque autorisées en dérogation au principe du monopole 
bancaire par l’article L. 511-7 du Code monétaire et financier – entrent dans le champ d’application 
des dispositions du Code de la consommation relatives au crédit à la consommation (4° de l’article 
L.311-1). Les personnes qui octroient de tels délais ou avances sont donc en particulier soumises aux 
obligations de vérification de la solvabilité de leur client prévues à l’article L. 311-9 du Code de la 
consommation, qui prévoit notamment une consultation du FICP. 

Or, l’accès aux FICP est réservé, en application de l’article L. 333-4 du Code de la consommation, 
aux seuls établissements de crédit, établissements de paiement et organismes de microcrédit. Les 
entreprises qui consentent des délais ou avances de paiement ne peuvent donc en l’état actuel des 
textes satisfaire à l’obligation prévue à l’article L. 311-9. Il convient par conséquent de clarifier cette 
incohérence et de lever tout risque d’insécurité juridique pour les acteurs concernés. 

Il est donc proposé de prévoir une dérogation à l’obligation de consulter le FICP pour les entreprises 
qui accordent des délais ou avances de paiement, comme cela a été fait pour les organismes sans 
but lucratif qui accordent des prêts à conditions préférentielle à leurs ressortissants mentionnés au 1 
de l’article L. 511-6 du Code monétaire et financier. 

CHAPITRE VI : 
ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES EN ASSURANCE

L’article 25 a pour objet la mise en conformité du droit français avec le principe de non différencia-
tion entre les hommes et les femmes en assurance, posé par la directive 2004/113/CE et modifié par 
l’arrêt de la CJUE « Test-Achats » du 1er mars 2011.  
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La différenciation en fonction du sexe, en matière de tarifs et prestations dans le secteur de l’assu-
rance, a été autorisée pour certains contrats, pour les cas où il est démontré que le sexe joue un rôle 
déterminant dans l’appréciation du risque. La proposition de mise en conformité, en accord avec les 
lignes directrices publiées par la Commission européenne, vient supprimer cette possibilité de diffé-
renciation à compter du 21 décembre 2012 tout en garantissant les droits acquis. Ces différenciations 
demeureront en effet autorisées après le 20 décembre pour les contrats souscrits avant cette date, ou 
renouvelés après par tacite reconduction.

TITRE VII : 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

L’article 26 autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la promulgation de la présente loi les mesures nécessaires à l’application des dispositions 
de la présente loi en outre-mer. Ainsi, le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures permet-
tant d’étendre, avec les adaptations nécessaires, les dispositions de la présente loi, pour celles qui 
relèvent de la compétence de l’Etat, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles 
Wallis et Futuna. Le Gouvernement est également compétent pour adapter si nécessaire les dis-
positions de la présente loi aux spécificités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre- 
et-Miquelon. 
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TEXTE
DU PROJET DE LOI

DE SÉPARATION ET DE RÉGULATION 
DES ACTIVITÉS BANCAIRES





Titre IER

Séparation des activités utiles au financement
de l’économie des activités spÉculatives

NOR : EFIX1239994L/Bleue-1� 23

Article 1er

La section 7 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du 
Code monétaire et financier est complétée par les 
articles L. 511-47 à L. 511-50 ainsi rédigés : 

« Art. L. 511-47. - I. - Afin de garantir la stabilité finan-
cière, leur solvabilité à l’égard des déposants et leur 
capacité à assurer le financement de l’économie, il 
est interdit aux établissements de crédit, compa-
gnies financières et compagnies financières holding 
mixtes, dont les activités de négociation sur instru-
ments financiers dépassent des seuils définis par 
décret en Conseil d’État, d’effectuer autrement que 
par l’intermédiaire de filiales dédiées à ces activités 
les opérations suivantes :

« 1° Les activités de négociation portant sur des ins-
truments financiers faisant intervenir leur compte 
propre, à l’exception des activités relatives :

« - À la fourniture de services d’investissement à la 
clientèle ; 

« - À la compensation d’instruments financiers ; 

« - À la couverture des risques de l’établissement de 
crédit ou du groupe au sens de l’article L. 511-20 ; 

« - À la tenue de marché ; 

« - À la gestion saine et prudente de la trésorerie du 
groupe au sens de l’article L. 511-20 et aux opéra-
tions financières entre les établissements de crédit, 
compagnies financières et compagnies financières 
holding mixtes d’une part et leurs filiales apparte-
nant à un même groupe au sens de l’article L. 511-20 
d’autre part ; 

« - Aux opérations d’investissement du groupe au 
sens de l’article L. 511-20 ;

« 2° Toute opération conclue par l’établissement de 
crédit pour son compte propre avec des organismes 
de placement collectif à effet de levier ou autres vé-
hicules d’investissement similaires, répondant à des 

caractéristiques fixées par arrêté du ministre chargé 
de l’Économie, lorsque l’établissement de crédit n’est 
pas garanti par une sûreté.

« II.- Les seuils d’exposition mentionnés au premier 
alinéa du I sont déterminés sur la base de l’impor-
tance relative des activités de marché et, le cas 
échéant, des activités mentionnées au premier ali-
néa du 1° et au 2° du I, dans l’ensemble des activités 
de l’établissement de crédit, de la compagnie finan-
cière ou de la compagnie financière holding mixte.

« III.- Au sens du présent article, on entend par « four-
niture de services d’investissement à la clientèle  » 
l’activité d’un établissement :

« 1° Consistant à fournir les services d’investisse-
ment mentionnés à l’article L. 321-1 et les services 
connexes mentionnés à l’article L. 321-2 en se por-
tant partie à des opérations sur des instruments 
financiers dans le but de répondre aux besoins de 
couverture, de financement ou d’investissement de 
ses clients ;

« 2° Et dont la rentabilité attendue résulte des reve-
nus tirés des services fournis à la clientèle et de la 
gestion saine et prudente des risques associés à ces 
services.

« IV.- Au sens du présent article, on entend par « cou-
verture » l’activité d’un établissement mentionné au 
I qui se porte partie à des opérations sur des instru-
ments financiers dans le but de réduire ses exposi-
tions aux risques de toute nature liés aux activités 
de crédit et de marché. Les instruments utilisés pour 
ces opérations de couverture doivent présenter une 
relation économique avec les risques identifiés.

« V.- Au sens du présent article, on entend par « tenue 
de marché » l’activité d’un établissement qui, en tant 
qu’intermédiaire, se porte partie à des opérations sur 
des instruments financiers : 

« 1° Soit consistant en la communication simultanée 
de prix d’achat et de vente fermes et concurrentiels 
pour des volumes de taille comparable, avec pour 
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résultat d’apporter de la liquidité aux marchés sur 
une base régulière et continue ; 

« 2° Soit nécessaires, dans le cadre de son activité 
habituelle, à l’exécution d’ordres d’achat ou de vente 
de clients ou en réponse à des demandes d’achat ou 
de ventes de leur part.

« VI.- Au sens du présent article, les « opérations d’in-
vestissement du groupe » désignent :

« 1° Les opérations d’achat et de vente de titres 
financiers acquis dans l’intention de les conserver 
durablement, ainsi que les opérations sur instru-
ments financiers liées à ces dernières ; 

« 2° Les opérations d’achat et de vente de titres émis 
par les entités du groupe. »

« Art. L. 511-48. - I.- Les filiales dédiées à la réalisation 
des activités mentionnées au I de l’article L. 511-47 
sont agréées comme entreprises d’investissement 
ou, le cas échéant et par dérogation à l’article L. 511-
47, comme établissements de crédit. 

« Lorsqu’elles sont agréées en tant qu’établissements 
de crédit, ces filiales ne peuvent pas recevoir des 
dépôts garantis au sens de l’article L. 312-4, ni fournir 
des services de paiement aux clients dont les dépôts 
bénéficient de la garantie mentionnée à l’article 
L. 312-4.

« Ces filiales doivent respecter individuellement ou 
de manière sous-consolidée les normes de gestion 
prévues à l’article L. 511-41, dans des conditions 
fixées par arrêté du ministre chargé de l’Économie. 

« Sans préjudice des dispositions de l’article L. 511-
41-2, les établissements de crédit, compagnies finan-
cières ou compagnies financières holding mixtes qui 
contrôlent ces filiales sont tenus de respecter les 
normes de gestion mentionnés à l’article L. 511-41 
sur la base de leur situation financière individuelle 
ainsi que sur la base de leur situation financière 
consolidée en excluant de celle-ci les filiales men-
tionnées au présent article, dans les conditions pré-
vues par arrêté du ministre chargé de l’Économie. 

« Pour l’application du ratio de division des risques, 
ces filiales ne sont pas considérées comme appar-
tenant au même groupe que les établissements 
de crédit, compagnies financières ou compagnies 
financière holding mixtes qui les contrôlent. 

« II. - Les filiales mentionnées au I ne peuvent réaliser 
les opérations suivantes : 

« 1° Les opérations de négoce à haute fréquence 
taxables au titre de l’article 235 ter ZD bis du Code 
général des impôts ; 

« 2° Les opérations sur instruments financiers à terme 
dont l’élément sous-jacent est une matière première 
agricole. »

« Art. L. 511-49.  - Les entreprises d’investissement, 
établissements de crédit, compagnies financières 
et compagnies financières holding mixtes, ainsi que 
leurs filiales mentionnées à l’article L. 511-48 qui 
réalisent des opérations sur instruments financiers, 
assignent à leurs unités internes chargées de ces 
opérations des règles d’organisation et de fonction-
nement de nature à assurer le respect des disposi-
tions des articles L. 551-47 et L. 511-48.

« Ils s’assurent notamment que le contrôle du res-
pect de ces règles est assuré de manière adéquate 
par le système de contrôle interne mentionné à l’ar-
ticle L. 511-41 et que les règles de bonne conduite et 
autres obligations professionnelles assignées à leurs 
services sont conformes aux dispositions prévues 
aux III et IV de l’article L. 621-7. 

« Ils communiquent à l’Autorité de contrôle pru-
dentiel et de résolution, ainsi que, pour ce qui la 
concerne, à l’autorité des marchés financiers, la des-
cription de ces unités ainsi que les règles d’organisa-
tion et de fonctionnement qui leur sont assignées en 
application du premier alinéa. »

« Art. L. 511-50. - L’agrément mentionné à l’article 
L.  532-1 peut être refusé par l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution si l’organisation et le 
fonctionnement, de même que le système de 
contrôle interne, d’un établissement de crédit, d’une 
compagnie financière holding ou d’une compagnie 
financière holding mixte ainsi que de leurs filiales 
mentionnées aux articles L. 511-47 et L. 511-48 ne 
permettent pas d’assurer de manière adéquate le 
respect des dispositions de ces articles. »

Article 2 

La section 6 du chapitre II du titre Ier du livre VI du 
même code est ainsi modifiée : 
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1° Après l’article L. 612-33, il est inséré un article L. 
612-33-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 612-33-1. - Lorsque l’activité d’une personne 
soumise à son contrôle est susceptible de porter 
atteinte à la stabilité financière ainsi que dans les 
situations d’urgence prévues par le règlement (UE) 
n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil 
du 24 novembre 2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité bancaire euro-
péenne), modifiant la décision n° 716/2009/CE et 
abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission, 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
peut décider de limiter ou suspendre l’exercice de 
certaines opérations par cette personne. » ;

2° Au second alinéa de l’article L. 612-35, après la 
référence : « L. 612-33 », il est inséré la référence  : 
« , L. 612-33-1 ». 

Article 3 

Au 2° de l’article L. 531-2 du même code, il est ajouté 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les filiales mentionnées à l’article L. 511-47 ne 
peuvent bénéficier de l’exemption d’agrément pré-
vue au présent article. »

Article 4 

I. - Les dispositions du présent titre ne s’appliquent 
pas à la gestion extinctive des portefeuilles d’instru-
ments financiers existant à la date de la publication 
de la présente loi. 

II. - Les établissements mentionnés à l’article L. 511-
47 du Code monétaire et financier identifient, au 
plus tard le 1er juillet 2014, les activités à transférer 
à la filiale mentionnée à l’article L. 511-48 du même 
code. Le transfert effectif de ces activités intervient 
au plus tard le 1er juillet 2015. Les mêmes établisse-
ments s’acquittent des obligations fixées à l’article 
L. 511 49 au plus tard le 1er juillet 2014.

III. - Le transfert de l’ensemble des biens, droits et 
obligations de toute nature liés aux activités men-
tionnés à l’article L. 511-48 du Code monétaire et 
financier est réalisé de plein droit et sans qu’il soit 
besoin d’aucune formalité, nonobstant toutes dis-
position ou stipulation contraires. Il entraîne l’effet 
d’une transmission universelle de patrimoine ainsi 
que le transfert de plein droit et sans formalité des 
accessoires des créances cédées et des sûretés 
réelles et personnelles les garantissant. Le transfert 
des contrats en cours d’exécution, quelle que soit 
leur qualification juridique, conclus par les établis-
sements mentionnés à l’article L. 511-47 du même 
code dans le cadre des activités à transférer n’est 
de nature à justifier ni leur résiliation, ni la modifica-
tion de l’une quelconque de leurs clauses ni, le cas 
échéant, le remboursement anticipé des dettes qui 
en sont l’objet. De même, ces transferts ne sont pas 
de nature à justifier la résiliation ou la modification 
d’aucune autre convention conclue par les établis-
sements mentionnés à l’article 1er ou les sociétés qui 
leur sont liées au sens des articles L. 233-1 à L. 233 4 
du Code de commerce. 
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Titre II
MISE EN PLACE 

DU RÉGIME DE RÉSOLUTION BANCAIRE

CHAPITRE IER

INSTITUTIONS EN MATIÈRE 
DE PRÉVENTION 

ET DE RÉSOLUTION BANCAIRES

Section 1
L’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution

Article 5

I. - L’Autorité de contrôle prudentiel prend le nom de 
« Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ». 

II. - Le chapitre 2 du titre Ier du livre VI du Code moné-
taire et financier est ainsi modifié : 

1° Au II de l’article L. 612-1, il est inséré, avant le der-
nier alinéa, un 4° ainsi rédigé :

« 4° De veiller à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des mesures de prévention et de résolution des 
crises bancaires, prévues aux articles L. 613-31-11 à 
L. 613-31-17, dont l’objet est de préserver la stabilité 
financière, d’assurer la continuité des activités, des 
services et des opérations des établissements dont 
la défaillance aurait de graves conséquences pour 
l’économie, de protéger les déposants ou d’éviter ou 
de limiter au maximum le recours au soutien finan-
cier public. » ;

2° L’article L. 612-4 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 612-4.- L’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution comprend un collège de supervision, un 
collège de résolution et une commission des sanc-
tions. 

« Sauf disposition contraire, les attributions confiées 
à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
sont exercées par le collège de supervision, qui sta-
tue en formation plénière, en formation restreinte, 

en sous-collège sectoriel ou, le cas échéant, en com-
mission spécialisée. 

« Les missions mentionnées au 4° du II de l’article 
L. 612-1 ainsi qu’au III de l’article L. 312-5 et régies par 
les articles L. 613-31-12 à L. 613-31-16 sont exercées 
par le collège de résolution. » ;

3° Après l’article L. 612-8, il est inséré un nouvel ar-
ticle L. 612-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 612-8-1. - Le collège de résolution de l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution est com-
posé de cinq membres :

« 1° Le gouverneur de la Banque de France ou son 
représentant, président ;

« 2° Le directeur général du Trésor ou son représen-
tant ;

« 3° Le président de l’Autorité des marchés financiers 
ou son représentant ;
 

« 4° Le sous-gouverneur désigné par le gouverneur 
de la Banque de France, ou son représentant ;

« 5° Le président du directoire du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution ou son représentant. 

« Par dérogation à l’article L. 612-12, un décret en 
Conseil d’État fixe les conditions d’organisation et 
de fonctionnement des services chargés d’assister le 
collège de résolution dans l’exercice de ses missions. 
Le directeur chargé de ces services est nommé par 
arrêté du ministre chargé de l’Économie sur propo-
sition du président du collège de résolution. Il rap-
porte au collège de résolution. 

« Le collège de résolution ne peut délibérer que si la 
majorité de ses membres sont présents.

« Ses décisions sont prises à la majorité des voix. En 
cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 
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« Les décisions pouvant entraîner immédiatement 
ou à terme l’appel à des concours publics, quelle que 
soit la forme de ces concours, ne peuvent être adop-
tées qu’avec la voix du directeur général du Trésor ou 
de son représentant. 

« Les membres du collège de résolution et les ser-
vices chargés de la préparation de ses travaux ont 
accès, pour l’exercice de leurs missions au sein de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, aux 
informations détenues par l’Autorité de contrôle pru-
dentiel et de résolution pour l’exercice de ses mis-
sions de contrôle prudentiel. » ;

4° Le 5° de l’article L. 612-33 est complété par les dis-
positions suivantes : « ainsi que tout ou partie d’un 
portefeuille de crédits ou de dépôts d’un établisse-
ment de crédit » ;

5° Au premier alinéa des articles L. 612-5, L. 612-6, L. 
612-7, L. 612-8, L. 612-12, L. 612-13 et L. 612-36, aux 
deuxième, quatrième, cinquième, sixième et sep-
tième alinéas de l’article L. 612-12 et aux cinquième 
et septième alinéas de l’article L. 612-36, après le 
mot : « collège » sont ajoutés les mots : « de super-
vision » ;

6° Aux premier, cinquième, sixième et septième ali-
néas de l’article L. 612-10, après le mot : « collège » 
sont insérés les mots : « de supervision, du collège 
de résolution » ;

7° L’article L. 612-38 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, après le mot : « collège » sont 
insérés les mots : « de supervision ou le collège de 
résolution » ;

b) Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les 
mots : « si elle » sont remplacés par les mots : « si 
cette formation ou le collège de résolution ».
 

Section 2
Le Fonds de garantie des dépôts 

et de résolution

Article 6

I.- Le Fonds de garantie des dépôts prend le nom de 
« Fonds de garantie des dépôts et de résolution  ».

II.- La section 3 du chapitre 2 du titre I du livre III du 
même code est ainsi modifiée : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 312-4 :

a) Après les mots : « établissements de crédit » sont 
insérés les mots : « , les compagnies financières, les 
compagnies financières holding mixtes et les entre-
prises d’investissement, à l’exception des sociétés de 
gestion de portefeuille » ;

b) Après les mots : « autres fonds remboursables » 
sont insérés les mots : « et, sur demande de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution d’intervenir, 
dans les conditions prévues à l’article L. 613-31-15, 
auprès d’un établissement de crédit, d’une entre-
prise d’investissement, autre qu’une société de ges-
tion de portefeuille, d’une compagnie financière et 
d’une compagnie financière holding mixte, » ;

2° Les cinq derniers alinéas de l’article L. 312-5 sont 
remplacés par les dispositions suivantes :

« III. - L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut également saisir le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution de la situation d’un établis-
sement de crédit, d’une entreprise d’investissement, 
d’une compagnie financière et d’une compagnie 
financière holding mixte, qui correspond aux prévi-
sions de l’article L. 613-31-15 et donne lieu à la mise 
en œuvre des mesures prévues à l’article L. 613- 
31-16.

« L’Autorité peut également demander au Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution d’intervenir au-
près de la personne agréée pour reprendre ou pour-
suivre les activités cédées ou transférées en applica-
tion du même article.

« Lorsque le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution est saisi, ne peuvent être mis à sa charge 
que les montants nécessaires après l’exercice par 
l’Autorité des prérogatives prévues au 9° de l’article 
L. 613-31-16.

« Il intervient selon les modalités déterminées par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.

« IV. - Pour l’application des dispositions des II et III, le 
fonds de garantie des dépôts et de résolution peut :

« a) Acquérir tout ou partie des actions ou des parts 
sociales de l’établissement concerné ;

« b) Souscrire au capital de l’établissement-relais 
mentionné à l’article L. 613-31-16 ;
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« c) Souscrire à une augmentation du capital de l’éta-
blissement concerné ou de l’établissement-relais 
susmentionné ;

« d) Consentir des financements à l’établissement 
concerné ou à l’établissement-relais, sous quelque 
forme que ce soit, y compris sous la forme d’une 
garantie ; 

« e) Participer, sur demande d’un organe central 
mentionné à l’article L. 511-30, à l’action de ce der-
nier en prenant en charge une partie du coût des 
mesures destinées à garantir la solvabilité d’un 
établissement de crédit affilié à cet organe central 
ou, en cas de nécessité constatée par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, intervenir sur 
demande de cette dernière. 

« Les sommes versées par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution dans la mise en œuvre des 
dispositions des II et III bénéficient du privilège men-
tionné à l’article L. 611-11 du Code de commerce. 

« Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
ne peut pas être tenu pour responsable des préju-
dices subis du fait des concours qu’il a consentis, 
sauf dans les cas limitativement énumérés à l’article 
L. 650-1 du Code de commerce.

« V. - Les recours de pleine juridiction contre les déci-
sions du Fonds de garantie des dépôts et de réso-
lution au titre du I et du II relèvent de la juridiction 
administrative. 

« VI. - Les dispositions de l’article L. 613-31-18 sont 
applicables aux décisions prises par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution au titre du III et 
du IV» . 

3° L’article L. 312-15 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art L. 312-15. - I. - Dans l’exercice de sa mission 
d’indemnisation régie par le I de l’article L. 312-5, 
le Fonds de garantie des dépôts et de résolution a 
accès aux informations détenues par ses adhérents, 
nécessaires à l’organisation, à la préparation et à 
l’exécution de sa mission y compris celles couvertes 
par le secret professionnel mentionné à l’article 
L. 511-33.

« II. - Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution informe le Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution que la mise en œuvre des II et III 

de l’article L. 312-5 est envisagée, celui-ci a accès, 
par l’intermédiaire de l’Autorité, à l’ensemble des 
documents comptables, juridiques, administratifs et 
financiers relatifs à la situation et aux éléments d’actif 
et de passif de l’établissement qui serait susceptible 
de faire l’objet de son intervention, y compris les do-
cuments couverts par le secret professionnel men-
tionné à l’article L. 511-33, ainsi qu’aux rapports des 
commissaires aux comptes. 

« III. - Le Fonds de garantie des dépôts et de réso-
lution peut communiquer les informations et docu-
ments obtenus en application des I et II ci-dessus 
aux personnes qui concourent, sous sa responsabi-
lité, à l’accomplissement de ses missions. Ces per-
sonnes sont tenues au secret professionnel dans les 
mêmes conditions que celles mentionnées à l’article 
L. 312-14. » ;

4° Au sixième alinéa de l’article L. 312-16, les mots : 
« de crédit adhérents » sont remplacés par le mot : 
« adhérant ».

CHAPITRE II
PLANIFICATION DES MESURES 

PRÉVENTIVES 
DE RÉTABLISSEMENT 

ET DE RÉSOLUTION BANCAIRES 
ET MISE EN PLACE DU RÉGIME 

DE RÉSOLUTION BANCAIRE

Article 7

À la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre VI du 
même code, il est ajouté une sous section 3 ainsi 
rédigée :

« Sous-section 3
« Mesures de prévention 

et de résolution des crises bancaires

« Art. L. 613-31-11. - Dans le but de préserver la stabi-
lité financière dans les conditions énoncées au 4° du 
II de l’article L. 612-2, les établissements de crédit et 
les entreprises d’investissement, à l’exception des 
sociétés de gestion de portefeuille, dépassant un 
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seuil de bilan fixé par décret et qui ne font pas l’objet 
d’une surveillance sur une base consolidée dans les 
conditions prévues à l’article L. 613-20-1 élaborent 
et communiquent à l’Autorité de contrôle pruden-
tiel et de résolution un plan préventif de rétablisse-
ment prévoyant, en cas de détérioration significative 
de leur situation financière, les mesures envisagées 
pour leur rétablissement.

« En outre, l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut demander à un établissement, une 
société ou une entreprise soumise à son contrôle 
et se trouvant hors du champ des dispositions qui 
précèdent, et dont l’activité viendrait à présenter 
un risque spécifique au regard de la stabilité finan-
cière, de lui soumettre un plan préventif de rétablis-
sement. 

« Lorsque ces établissements et entreprises appar-
tiennent à un groupe au sens de l’article L. 511-20 
dont le total de bilan dépasse un seuil fixé par décret 
et font l’objet d’une surveillance sur une base conso-
lidée dans les conditions de l’article L. 613-20-1, le 
plan préventif de rétablissement est élaboré sur une 
base consolidée. 

« Le plan préventif de rétablissement ne prend en 
compte aucune possibilité de soutien financier 
exceptionnel de l’État ou du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. 

« Les personnes ayant participé à l’élaboration du 
plan ou ayant connaissance de celui-ci sont tenues 
au secret professionnel dans les conditions prévues 
à l’article L. 511-33. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article.

« Art. L. 613-31-12. - L’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution établit pour les établissements de 
crédit et entreprises d’investissement mentionnés à 
l’article L. 613-31-11 un plan préventif de résolution 
prévoyant les modalités spécifiques d’application 
des mesures de résolution prévues à l’article L. 613-
31-16. 

« Dans les cas prévus au troisième alinéa de l’article L. 
613-31-11, le plan préventif de résolution est élaboré 
sur une base consolidée et comporte des sections 
spécifiques pour chacune des entités de taille signi-
ficative. 

« Les personnes ayant participé à l’élaboration du 

plan ou ayant connaissance du plan sont tenues au 
secret professionnel dans les conditions prévues à 
l’article L. 511-33. 
 
« Art L. 613-31-13. - Dans les cas où l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution  estime, au vu 
notamment des plans préventifs de rétablissement 
ou de résolution prévus aux articles L. 613-31-11 et L. 
613-31-12, que l’organisation et le fonctionnement 
d’un établissement ou une entreprise mentionnés à 
l’article L. 613-31-12 seraient de nature à faire obs-
tacle à la mise en œuvre efficace des mesures de 
résolution prévues à l’article L. 613-31-16, elle peut 
demander à cet établissement ou à cette entreprise 
de prendre des mesures visant à réduire ou suppri-
mer ces obstacles.

« Si l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion estime que ces mesures sont insuffisantes, elle 
peut, après que l’établissement ou l’entreprise a pu 
présenter ses observations, lui enjoindre de prendre 
dans un délai déterminé les mesures, y compris le 
cas échéant de modification de ses activités ou de sa 
structure juridique et opérationnelle, qu’elle estime 
nécessaires afin de permettre la mise en œuvre ef-
fective des pouvoirs de résolution. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions  
d’application du présent article. 

« Art. L. 613-31-14. - Les membres mentionnés aux 1° 
et 2° de l’article L. 612-8-1 peuvent saisir le collège 
de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution de la situation d’un établissement de 
crédit, d’une compagnie financière, d’une compa-
gnie financière holding mixte ou d’une entreprise 
d’investissement, à l’exception des sociétés de ges-
tion de portefeuille, en vue de la mise en œuvre 
des mesures de résolution mentionnées à l’article 
L. 613-31-16. Toutefois, dans le cas prévu au 3° du II 
de l’article L. 613-31-15, seul le membre du collège 
de résolution mentionné au 2° de l’article L. 612-8-
1 peut saisir l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution.

« Art. L. 613-31-15. - I. - Dans les cas où il est saisi en 
application de l’article L. 613 31 14, le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution apprécie si la personne en cause, prise in-
dividuellement ou au sein du groupe auquel elle ap-
partient au sens de l’article L. 511-20 est défaillante 
et s’il n’existe aucune perspective que cette dé-
faillance puisse être évitée dans un délai raisonnable 
autrement que par la mise en œuvre d’une mesure 
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de résolution ou, le cas échéant, du programme de 
rétablissement mentionné à l’article L. 612-32. 

« II. - L’établissement est défaillant s’il se trouve ou s’il 
existe des éléments objectifs montrant qu’il est sus-
ceptible de se trouver à terme rapproché dans l’une 
ou l’autre des situations suivantes :

« 1° Il ne respecte plus les exigences de fonds propres 
qui conditionnent le maintien de l’agrément ;

« 2° Il n’est pas en mesure d’assurer ses paiements, 
immédiatement ou à terme rapproché ;

« 3° Il requiert un soutien financier exceptionnel des 
pouvoirs publics.

« Art. L. 613-31-16. - I. - Les mesure prises par le collège 
de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution au titre de la résolution poursuivent les 
finalités mentionnées au 4° du II de l’article L. 612-1. 
Ces mesures prises à l’encontre de toute personne 
mentionnée à l’article L. 613-31-13 peuvent consis-
ter à :

« 1° Exiger de toute personne soumise à son contrôle, 
de ses dirigeants, de ses mandataires sociaux, de ses 
commissaires aux comptes, ou de ses salariés, de 
fournir toutes informations utiles à la mise en œuvre 
de la procédure de résolution ;

« 2° Nommer un administrateur provisoire au sens de 
l’article L. 612-34 ;

« 3° Révoquer tout dirigeant responsable au sens de 
l’article L. 511-13 de la personne soumise à une pro-
cédure de résolution ;

« 4° Décider du transfert d’office de tout ou partie 
d’une ou plusieurs branches d’activité de la per-
sonne en cause. Ce transfert est réalisé de plein droit 
à la date fixée par l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution sans qu’il soit besoin d’aucune for-
malité. Il entraîne la transmission universelle de 
patrimoine de la branche d’activité concernée. No-
nobstant toute disposition ou stipulation contraire, 
les contrats afférents aux activités cédées ou trans-
férées se poursuivent sans qu’aucune résiliation ni 
compensation ne puisse intervenir du seul fait de ce 
transfert ou de cette cession ; 

« 5° Décider du recours à un établissement-relais 
chargé de recevoir, à titre provisoire, tout ou par-
tie des biens, droits et obligations de la personne 

en cause, en vue d’une cession dans les conditions 
fixées par l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. Ce transfert est réalisé de plein droit à 
la date fixée par l’Autorité et sans qu’il soit besoin 
d’aucune formalité. Il porte également sur les acces-
soires des créances cédées et des sûretés réelles 
ou personnelles les garantissant. Nonobstant toute 
disposition ou stipulation contraire, les contrats af-
férents aux activités cédées ou transférées se pour-
suivent sans qu’aucune résiliation ni compensation 
ne puisse intervenir du seul fait de ce transfert ou de 
cette cession. L’Autorité peut procéder à l’agrément 
de l’établissement-relais en le dispensant à titre pro-
visoire du respect de tout ou partie des exigences 
prudentielles en vigueur ;

« 6° Faire intervenir le Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution en application de l’article L. 312-5 en 
veillant à ce que cette intervention ne provoque pas 
de contagion des difficultés de la personne en réso-
lution aux autres adhérents du Fonds. Un décret en 
Conseil d’État fixe les conditions dans lesquelles est 
déterminé le plafond des contributions qui peuvent 
être appelées auprès des adhérents du Fonds, en 
tenant compte de leur situation au regard des exi-
gences de fonds propres qui leur sont applicables ; 

« 7° Transférer, avec son accord, au Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution ou à un établissement-
relais les actions et les parts sociales émises par la 
personne soumise à la procédure de résolution ;

« 8° Estimer les dépréciations sur la base d’une valo-
risation de l’actif et du passif de la personne, sans 
prendre en compte la mise en œuvre des mesures 
de résolution, ni l’éventualité d’un soutien public ; 

« 9° Imposer la réduction du capital, l’annulation 
des titres de capital ou des éléments de passif ou la 
conversion des éléments de passif afin d’absorber le 
montant des dépréciations, selon l’ordre et les mo-
dalités suivantes :

« a) En premier lieu, les dépréciations sont imputées 
sur les actions, ainsi que sur tous les titres représen-
tatifs d’une fraction de capital social ;

« b) En deuxième lieu, les dépréciations qui de-
meurent sont imputées sur les titres subordonnés 
de dernier rang émis en application de l’article L. 
228-97 du Code du commerce, les titres participa-
tifs et les autres instruments de dernier rang dont le 
contrat d’émission prévoit qu’ils absorbent les pertes 
en continuité d’exploitation. Les mesures qui précè-
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dent peuvent consister en une réduction du princi-
pal, une annulation ou une conversion de ces titres 
à hauteur des dépréciations constatées sur les actifs ; 

« c) En troisième lieu, les dépréciations qui demeurent 
sont imputées sur les autres obligations dont le 
contrat d’émission prévoit qu’en cas de liquidation 
de l’émetteur, elles ne sont remboursées qu’après 
désintéressement des créanciers privilégiés et chiro-
graphaires. Les mesures qui précèdent peuvent 
consister en une réduction du principal, une annu-
lation ou une conversion de ces titres à hauteur des 
dépréciations constatées. Ces mesures s’appliquent 
de manière égale entre créanciers de même rang, en 
réduisant le montant en principal de ces créances, 
ou l’encours exigible à leur titre, dans une égale me-
sure proportionnellement à leur valeur ;

« 10° Imposer à la personne soumise à une procé-
dure de résolution qu’elle émette de nouvelles ac-
tions ou parts sociales ou d’autres instruments de 
fonds propres, y compris des actions de préférence 
et des instruments convertibles conditionnels ;

« 11° Prononcer, pour un délai fixé par décret, no-
nobstant toute disposition ou toute stipulation 
contraire, l’interdiction de payer tout ou partie des 
dettes mentionnées au 9° nées antérieurement à la 
date de la décision de l’Autorité de contrôle pruden-
tiel et de résolution ; 

« 12° Limiter ou interdire temporairement l’exercice 
de certaines opérations par cet établissement ; 

« 13° Interdire ou limiter la distribution d’un divi-
dende aux actionnaires ou d’une rémunération des 
parts sociales aux sociétaires de cet établissement.

« Lorsque les mesures mentionnées aux 12° et 13° 
ont déjà été prises par le collège de supervision, le 
collège de résolution est seul compétent pour déci-
der de les maintenir, les adapter ou les lever aux éta-
blissements entrés en résolution. 

« II. - Le collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution veille selon des modalités 
fixées par un décret en Conseil d’État à ce qu’aucun 
actionnaire, sociétaire ou créancier n’encoure de 
pertes plus importantes que celles qu’il aurait subies 
si la personne avait été liquidée selon la procédure 
de liquidation judiciaire prévue par le Code de com-
merce. 

« III. - Le prix d’émission des actions nouvelles et 
autres instruments de fonds propres à émettre, le 
taux de conversion des dettes convertibles, le prix 
de cession ou de transfert des actions et autres titres 
de capital, le prix de cession ou de transfert des actifs 
sont fixés par l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution sur proposition d’un expert indépendant 
désigné par le président de la Commission des parti-
cipations et des transferts mentionnée à l’article 3 de 
la loi n° 86-912 de la loi du 6 août 1986 relative aux 
modalités des privatisations. Dans le cas où une va-
lorisation indépendante n’est pas possible en raison 
de l’urgence de la situation, l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution peut procéder elle- 
même à la valorisation. Ces valorisations sont 
conduites selon les méthodes objectives couram-
ment pratiquées en matière de cession totale ou 
partielle d’actifs de sociétés en tenant compte, selon 
une pondération appropriée à chaque cas, de la va-
leur boursière des titres, de la valeur des actifs, des 
bénéfices réalisés, de l’existence des filiales et des 
perspectives d’activité. 

« Art. L. 613-31-17. - I. - Les mesures mentionnées à 
l’article L. 613-31-16 peuvent être prises à titre provi-
soire sans procédure contradictoire. Une procédure 
contradictoire est engagée dès que possible  aux fins 
de lever, d’adapter ou de confirmer ces mesures.

« II. - Lorsque la mise en œuvre d’une mesure prévue 
à l’article L. 613-31-16 n’a pu donner lieu à l’informa-
tion ou à la consultation préalable du comité d’entre-
prise dans les conditions prévues par l’article L. 2323-
2 du Code du travail, cette instance est réunie par 
l’employeur dès que possible. »

« Art. L. 613-31-18. - L’annulation d’une décision du 
collège de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution n’affecte pas la validité des actes pris pour 
son application lorsque leur remise en cause est de 
nature à porter atteinte aux intérêts des tiers, sauf en 
cas de fraude de ceux-ci. »

Article 8

Le Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° À l’article L. 517-5, la référence : « L. 612-34 » est 
remplacée par la référence : « L. 612-35 » ; 

2° Au II de l’article L. 612-2, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé :
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« Lorsqu’elle a soumis à son contrôle l’une des per-
sonnes mentionnées aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, les 
dispositions de la section 2 du chapitre III du présent 
titre sont applicables » ;

3° Le III de l’article L. 612-16 est abrogé ;

4° À l’article L. 612-34 :

a) Le premier alinéa du I est complété par les dispo-
sitions suivantes : 

« La rémunération de l’administrateur provisoire est 
fixée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de réso-
lution. Elle est prise en charge, ainsi que les frais en-
gagés par l’administrateur provisoire, par la personne 
auprès de laquelle il est désigné.

« En cas de désignation d’un administrateur provi-
soire, les engagements pris au bénéfice d’un diri-
geant suspendu par l’établissement lui-même ou 
par toute entreprise contrôlée ou qui la contrôle au 
sens des II et III de l’article L. 233-16, et correspon-
dant à des éléments de rémunération, des indemni-
tés ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus 
à raison de la cessation ou du changement de ces 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci ne peuvent 
donner lieu à aucun versement pendant la durée de 
l’accomplissement de sa mission. » ;

b) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toute stipulation  prévoyant que cette désignation 
est considérée comme un événement de défaut est 
réputée non écrite. » ;

c) Au II :

1) Après les mots : « l’administrateur provisoire » sont 
insérés les mots : « ainsi que les frais engagés par 
celui-ci » ;

2) Il est ajouté la phrase suivante : « Lorsque les fonds 
disponibles de la personne auprès de laquelle un ad-

ministrateur provisoire a été désigné par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution n’y peuvent suf-
fire immédiatement, le Trésor public, à la demande 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
fait l’avance de la rémunération et de l’ensemble des 
frais de l’administrateur provisoire. » ;

5° Le deuxième alinéa de l’article L. 613-24 est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque la situation laisse craindre à terme une 
incapacité de l’établissement de crédit ou d’une 
des personnes soumises au contrôle de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution à assurer la 
rémunération du liquidateur ainsi que les frais enga-
gés par celui-ci, le Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution ou le Trésor public peuvent, dans les 
conditions et selon les modalités prévues à l’article L. 
612-34, décider d’en garantir le paiement » ;

6° Aux deux premiers alinéas de l’article L. 613-27, 
après le mot : « avis » est ajouté le mot : « conforme »

CHAPITRE III
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 9

I. - Les mesures prises en application des articles 7 
et 8 sont applicables aux contrats en cours à la date 
de publication de la présente loi, nonobstant toute 
stipulation contraire.

II. - Les mesures de police administrative mention-
nées aux articles L. 612-30 à L. 612-34 prises par le 
collège de l’Autorité de contrôle prudentiel avant la 
publication de la présente loi sont maintenues de 
plein droit et peuvent être renouvelées ou levées par 
le collège de supervision.
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Titre III
SURVEILLANCE MACRO-PRUDENTIELLE

Article 10

Après l’article L. 141-5 du même code, il est inséré, un 
article L. 141-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 141-5-1.- La Banque de France veille, conjoin-
tement avec le Conseil de stabilité financière, à la 
stabilité du système financier. Elle contribue à la mise 
en œuvre des décisions de ce conseil. »

Article 11

La section 2 du chapitre Ier du titre III du livre VI du 
même code est ainsi modifiée :

1° L’intitulé de la section est remplacé par l’intitulé 
suivant : « Le Conseil de stabilité financière » ;

2° L’article L. 631-2 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « Le Conseil de régu-
lation financière et du risque systémique » sont rem-
placés par les mots : « Le Conseil de stabilité finan-
cière » ;

b) Au dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé 
par le mot : « quatre » ;

3° L’article L. 631-2-1 est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

« Art. L. 631-2-1. - Sans préjudice des compéten- 
ces respectives des institutions que ses membres 
représentent, le Conseil de stabilité financière exerce 
la surveillance du système financier dans son en-
semble, dans le but d’en préserver la stabilité et la 
capacité à assurer une contribution soutenable à la 
croissance économique. À ce titre, il définit la poli-
tique macro-prudentielle et assume les missions sui-
vantes :

« 1° Il veille à la coopération et à l’échange d’infor-
mations entre les institutions que ses membres 
représentent, de même qu’entre ces institutions 
et lui-même. L’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution et l’Autorité des marchés financiers 
peuvent, à cet effet, lui, transmettre des informations 
couvertes par le secret professionnel ;

« 2° Il identifie et évalue la nature et l’ampleur des 
risques systémiques résultant de la situation du sec-
teur et des marchés financiers compte tenu notam-
ment des avis et recommandations des institutions 
européennes compétentes ;

« 3° Il formule tous avis ou recommandations de 
nature à prévenir tout risque systémique et toute 
menace à la stabilité financière. Il peut rendre publics 
ses avis ou recommandations ;

« 4° Il peut, sur proposition du gouverneur de la 
Banque de France, imposer aux personnes défi-
nies au 1° et au a du 2° du A de l’article L. 612-2-1 
des obligations en matière de fonds propres plus 
contraignantes que les normes de gestion arrêtées 
par le ministre chargé de l’Économie au titre du 6° de 
l’article L. 611-1 en vue d’éviter une croissance exces-
sive du crédit ou de prévenir un risque aggravé de 
déstabilisation du système financier ;

« 5° Il peut fixer, sur proposition du gouverneur de la 
Banque de France, des conditions d’octroi de crédit 
par les personnes soumises au contrôle de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution pour prévenir 
l’apparition de mouvements de hausses excessives 
sur le prix des actifs de toute nature ou d’un endette-
ment excessif des agents économiques ; 

« 6° Il peut adresser aux institutions européennes 
compétentes tout avis visant à recommander l’adop-
tion des mesures nécessaires à la prévention de tout 
risque systémique menaçant la stabilité financière 
de la France ;

« 7° Il facilite la coopération des institutions représen-
tées par ses membres pour l’élaboration des normes 
internationales et européennes applicables au sec-
teur financier, et peut émettre tout avis à ce sujet. 

« Dans l’accomplissement de ses missions, le Conseil 
de stabilité financière prend en compte les objectifs 
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de stabilité financière au sein de l’Union européenne 
et dans l’Espace économique européen. Il coopère 
avec les autorités homologues des autres États 
membres et avec les institutions européennes com-
pétentes. 

« Le gouverneur de la Banque de France peut déci-
der de rendre publique la proposition qu’il formule 
au titre des 4° et 5°.

« Les décisions du Conseil de stabilité financière 
mentionnées aux 4° et 5° ci-dessus peuvent faire 
l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil 
d’État. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » ;

4° Aux premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 631-2-2, les mots : « Conseil de régulation finan-
cière et du risque systémique », sont remplacés par 
les mots : « conseil de stabilité financière » ;

5° Après l’article L. 631-2-2, il est ajouté un article L. 
631-2-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 631-2-3. - I. - Les personnes mentionnées au 5° 
de l’article L. 631-2 doivent informer le président du 
Conseil de stabilité financière :

« 1° Des intérêts qu’ils ont détenus au cours des deux 
années précédant leur nomination, qu’ils détiennent 
ou qu’ils viendraient à détenir ; 

« 2° Des fonctions qu’ils ont exercées au cours des 
deux années précédant leur nomination dans une 
activité sociale, économique ou financière, qu’ils 
exercent ou viendraient à exercer ; 

« 3° De tout mandat qu’ils ont détenu au sein d’une 
personne morale au cours des deux années précé-
dant leur nomination, qu’ils détiennent ou qu’ils 
viendraient à détenir. 

« Ces informations sont tenues à la disposition des 
autres membres du Conseil de stabilité financière. 

« Aucun membre du Conseil de stabilité financière ne 
peut délibérer ou participer aux travaux de celui-ci 
concernant une situation individuelle dans laquelle 
lui-même ou, le cas échéant, une personne morale 
au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient 
un mandat, ou dont il est l’avocat ou le conseil, a 
un intérêt. À ce titre, aucun membre du Conseil de 
stabilité financière ne peut être salarié ni détenir un 
mandat dans une personne soumise au contrôle de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de régulation ou 
de l’Autorité des marchés financiers. 

« II. - Toute personne qui participe ou a participé à 
l’accomplissement des missions du Conseil de stabi-
lité financière est tenue au secret professionnel dans 
les conditions prévues à l’article L. 641-1. 

« Ce secret n’est pas opposable :

« 1° À l’autorité judiciaire agissant dans le cadre soit 
d’une procédure de liquidation judiciaire ouverte à 
l’égard d’une personne soumise au contrôle des ins-
titutions que ses membres représentent, soit d’une 
procédure pénale ;

« 2° Aux juridictions administratives saisies d’un 
contentieux relatif à l’activité du Conseil de stabilité 
financière ;

« 3° En cas d’audition par une commission d’enquête 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa du 
II de l’article 6 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parle-
mentaires ;

« 4° À la Cour des comptes, dans le cadre des 
contrôles que la loi lui confie. »
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Titre IV
Renforcement des pouvoirs 

de l’autorité des marchés financiers 
et de l’autorité de contrôle 
prudentiel et de rÉsolution

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES 
À L’AUTORITÉ DES MARCHÉS 

FINANCIERS

Article 12

Le chapitre unique du titre II du livre VI du même 
code est ainsi modifié : 

1° Après le dix-septième alinéa de l’article L. 621-2, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le président de l’Autorité des marchés financiers 
désigne, après avis du collège, un membre du col-
lège chargé d’assurer sa suppléance en cas de va-
cance ou d’empêchement. » ;
 

2° Après la sous-section 2 de la section 4, il est inséré 
une sous-section 2 bis ainsi rédigée :

« Sous-section 2 bis
« Veille et surveillance

« Art. L. 621-8-4. - L’Autorité des marchés financiers 
peut se faire communiquer, par les personnes ou 
entités mentionnées au II de l’article L. 621-9, tous 
documents ou informations, quel qu’en soit le sup-
port, utiles à l’exercice de sa mission de veille et de 
surveillance. » ;

3° L’article L. 621-10 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 621-10. - Les enquêteurs et les contrôleurs 
peuvent, pour les nécessités de l’enquête ou du 
contrôle, se faire communiquer tous documents, 

quel qu’en soit le support. Les enquêteurs peuvent 
également se faire communiquer les données 
conservées et traitées par les opérateurs de télécom-
munications dans le cadre de l’article L. 34-1 du Code 
des postes et des communications électroniques et 
les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l’ar-
ticle 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique, et en obtenir 
la copie. 

« Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convo-
quer et entendre toute personne susceptible de leur 
fournir des informations. Ils peuvent accéder aux lo-
caux à usage professionnel. Ils peuvent recueillir des 
explications sur place dans des conditions prévues 
par décret en Conseil d’État. » ;

4° Après l’article L. 621-10, il est inséré un article 
L. 621-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 621-10-1. - Lorsque les personnes et entités 
mentionnées au II de l’article L. 621-9 fournissent 
leurs services sur internet, les enquêteurs et les 
contrôleurs peuvent, pour accéder aux informations 
et éléments disponibles sur ces services, faire usage 
d’une identité d’emprunt sans en être pénalement 
responsable. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
dans lesquelles les enquêteurs et les contrôleurs pro-
cèdent dans ces cas à leurs constatations. » ;

5° À l’article L. 621-11 :

a) À la première phrase, après les mots : « Toute 
personne convoquée », sont insérés les mots : « ou 
entendue » ;

b) À la seconde phrase, après les mots : « Les moda-
lités de cette convocation », sont insérés les mots : 
« ou du recueil de ses explications sur place » ;
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6° À l’article L. 621-12 :

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Pour la recherche des infractions définies aux 
articles L. 465-1 et L. 465-2 et des faits susceptibles 
d’être qualifiés de délit contre les biens et d’être sanc-
tionnés par la commission des sanctions de l’Auto-
rité des marchés financiers en application de l’article 
L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
sont situés les locaux à visiter peut, sur demande 
motivée du secrétaire général de l’Autorité des mar-
chés financiers, autoriser par ordonnance les enquê-
teurs de l’Autorité à effectuer des visites en tous lieux 
ainsi qu’à procéder à la saisie de documents et au 
recueil, dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des 
explications des personnes sollicitées sur place.

« Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort 
de plusieurs juridictions et qu’une action simultanée 
doit être menée dans chacun d’eux, une ordonnance 
unique peut être délivrée par l’un des juges des li-
bertés et de la détention compétents. » ;

b) Le deuxième aliéna est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsque les opérations ont lieu en 
dehors du ressort de son tribunal de grande ins-
tance, le juge des libertés et de la détention saisi 
peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur 
localisation sur le territoire national. » ;

c) Au troisième alinéa, après les mots : « L’ordon-
nance », sont insérés les mots : « mentionnée au pre-
mier alinéa » ;

d) À la fin de la deuxième phrase du cinquième 
alinéa, sont ajoutés les mots : « dans le ressort de 
laquelle le juge a autorisé la mesure. » ;

e) Au douzième alinéa, après les mots : « Le premier 
président de la cour d’appel », sont insérés les mots : 
«  ,dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la 
mesure, » ;

f ) Au treizième alinéa, les mots : « une des infractions 
définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2 » sont rem-
placés par les mots : « une infraction ou un fait men-
tionnés au premier alinéa » ;

7° À l’article L. 621-15 :

a) Au troisième alinéa du I de l’article L. 621-15, les 
mots : « , ayant examiné le rapport d’enquête ou de 
contrôle et pris part à la décision d’ouverture d’une 
procédure de sanction, » sont supprimés ;

b) Après le e du II, il est ajouté un f ainsi rédigé :

« f ) Toute personne qui, dans le cadre d’une enquête 
effectuée en application du I de l’article L. 621-9 
sur demande des enquêteurs et sous réserve de 
la préservation d’un secret légalement protégé et 
opposable à l’Autorité des marchés financiers, refuse 
de donner accès à un document, quel qu’en soit le 
support et d’en fournir une copie, refuse de com-
muniquer des informations ou de répondre à une 
convocation, ou refuse de donner accès à des locaux 
professionnels. » ;

c) Aux b et c du III, les mots : « aux c et d du II » sont 
remplacés par les mots : « aux c, d, e et f du II » ;

8° Le premier alinéa de l’article L. 621-18 est com-
plété par les mots : « ou les émetteurs dont les titres 
sont admis aux négociations sur un système multila-
téral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d’initiés, les mani-
pulations de cours et la diffusion de fausses informa-
tions. »

Article 13

Aux trois alinéas de l’article L. 465-1 du même code 
et au second alinéa de l’article L. 465-2, les mots : 
« dont les titres sont négociés sur un marché régle-
menté » sont remplacés par les mots : « ou de ses 
titres admis aux négociations sur un marché régle-
menté au sens de l’article L. 421-1 ou pour lesquels 
une demande d’admission sur un tel marché a été 
présentée, ou sur un système multilatéral de négo-
ciation qui se soumet aux dispositions législatives 
ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de 
cours et la diffusion de fausses informations ».
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CHAPITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES 

À L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE
PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION

Article 14

Le Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Il est inséré, après l’article L. 612-23, un article 
L. 612-23-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 612-23-1. - I. - Les personnes mentionnées au 
1° et au a du 2° du A du I de l’article L. 612-2 noti-
fient dans un délai fixé par décret en Conseil d’État 
à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
la nomination et le renouvellement des dirigeants 
mentionnés aux articles L. 511-13 et L. 532-2. Elles 
notifient également dans les mêmes conditions la 
nomination et le renouvellement des personnes 
physiques membres de leur conseil d’administration 
ou de leur conseil de surveillance ou de tout autre 
organe exerçant des fonctions équivalentes.

« II. - L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut s’opposer dans un délai fixé par décret en 
Conseil d’État aux nominations et aux renouvelle-
ments mentionnés au I si elle constate que les per-
sonnes concernées ne remplissent pas les conditions 
d’honorabilité, de compétence et d’expérience qui 
leur sont applicables. Cette décision est prise après 
qu’ont été recueillies les observations des personnes 
concernées sur les éléments établis par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution. 

« Le mandat ou la fonction des personnes dont la 
nomination ou le renouvellement fait l’objet d’une 
opposition de la part de l’autorité de contrôle pru-
dentiel cesse à l’issue d’un délai fixé par décret en 
Conseil d’État, après notification de la décision d’op-
position. 

« III. - Les entreprises mentionnées au 1° du A du I de 
l’article L. 612-2 qui publient leurs résolutions au Bul-
letin des annonces légales obligatoires, ainsi que celles 
répondant à des conditions fixées par un décret en 
Conseil d’État, peuvent saisir l’Autorité de contrôle 
prudentiel pour avis sur toute proposition de nomi-
nation ou de renouvellement de leurs dirigeants, 
ainsi que des membres de leur conseil d’administra-
tion, directoire et conseil de surveillance.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » ;

2° Le quatrième alinéa de l’article L. 612-24 est rem-
placé par les dispositions suivantes :

« Le secrétaire général de l’Autorité de contrôle pru-
dentiel et de résolution ou son représentant peut 
convoquer et entendre toute personne soumise 
à son contrôle ou dont l’audition est nécessaire à 
l’exercice de sa mission de contrôle. 

« Le secrétaire général de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution ou son représentant 
peut en outre, pour les personnes mentionnées à 
l’article L. 612-2, intervenir devant le conseil d’admi-
nistration, le conseil de surveillance ou tout organe 
exerçant des fonctions équivalentes, ou convoquer 
et entendre collectivement les membres du conseil 
d’administration, du conseil de surveillance ou de 
tout organe exerçant des fonctions équivalentes. » ;

3° Au premier alinéa de l’article L. 612-25 :

a) Après les mots : « d’une obligation » sont insérés 
les mots : « de notification, » ;

b) Les mots : « ou de données » sont remplacés par 
les mots : « , de données ou d’audition » ;

4° À l’article L. 612-33 est ainsi modifié :

a) Au début du premier alinéa, il est inséré un « I » ;

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. - L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut suspendre les personnes mentionnées à 
l’article L. 612-23-1 lorsqu’elles ne remplissent plus 
les conditions d’honorabilité, de compétence ou 
d’expérience requises par leur fonction et que l’ur-
gence justifie cette mesure en vue d’assurer une ges-
tion saine et prudente. » ; 

5° Aux 4° et 5° de l’article L. 612-39 après les mots : 
«  d’un ou plusieurs dirigeants » sont ajoutés les 
mots  : « ou de toute autre personne mentionnée à 
l’article L. 612-23-1 » ;

6° Après l’article L. 511-10, il est inséré un article 
L. 511-10-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 511-10-1. - Les membres du conseil d’admi-
nistration, du conseil de surveillance ou de tout 
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autre organe exerçant des fonctions équivalentes, 
disposent de l’honorabilité, de la compétence et de 
l’expérience nécessaires. 

« La compétence des intéressés est appréciée par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution à 
partir de leur formation et de leur expérience, au re-
gard de leurs attributions. Lorsque des mandats ont 
été antérieurement exercés, la compétence est pré-
sumée à raison de l’expérience acquise. Pour les nou-
veaux membres, l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution tient compte des formations dont ils 
pourront bénéficier tout au long de leur mandat. 
L’autorité tient compte également, dans l’apprécia-
tion portée sur chaque personne, de la compétence 
et des attributions des autres membres de l’organe 
auquel elle appartient.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » ; 

7° Après l’article L. 532-2, il est inséré un article 
L. 532-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 532-2-1. - Les membres du conseil d’admi-
nistration, du conseil de surveillance ou de tout 
autre organe exerçant des fonctions équivalentes, 
disposent de l’honorabilité, de la compétence et de 
l’expérience nécessaires. 

« La compétence des intéressés est appréciée par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution à 
partir de leur formation et de leur expérience, au 
regard de leurs attributions. Lorsque des mandats 
ont été antérieurement exercés, la compétence est 
présumée à raison de l’expérience acquise. Pour les 
nouveaux membres, l’Autorité de contrôle pruden-
tiel et de résolution tient compte des formations 
dont ils pourront bénéficier tout au long de leur 
mandat. L’autorité tient compte également, dans 
l’appréciation portée sur chaque personne, de la 
compétence et des attributions des autres membres 
de l’organe auquel elle appartient.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » ;

8° Après l’article L. 511-47, il est inséré un article 
L. 511-47-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 511-47-1. - I. - En cas de cessation du mandat 
d’un membre du conseil d’administration, du conseil 
de surveillance ou de tout autre organe exerçant 
des fonctions équivalentes, à la suite d’une décision 

d’opposition prise par l’autorité de contrôle pruden-
tiel en application de l’article L. 612-23-1, ce conseil 
peut, entre deux assemblées générales, procéder à 
des nominations à titre provisoire.

« Lorsque l’opposition de l’Autorité de contrôle pru-
dentiel aboutit à ce que le nombre des membres 
du conseil devienne inférieur au minimum légal, les 
administrateurs restants ou le directoire convoquent 
immédiatement l’assemblée générale ordinaire en 
vue de compléter l’effectif du conseil d’administra-
tion ou du conseil de surveillance. 

« Lorsque l’opposition de l’Autorité de contrôle pru-
dentiel aboutit à ce que le nombre des membres 
du conseil devienne inférieur au minimum statutaire, 
sans toutefois être inférieur au minimum légal, le 
conseil d’administration ou le conseil de surveillance 
procède, dans le délai de trois mois à compter du 
jour où se produit la cessation,  à des nominations à 
titre provisoire en vue de compléter son effectif.

« Les nominations effectuées par le conseil, en appli-
cation des dispositions qui précèdent, sont notifiées 
à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
dans les conditions fixées à l’article L. 612-23-1 et 
soumises à la ratification de la plus prochaine assem-
blée générale ordinaire. À défaut de ratification, les 
délibérations prises et les actes accomplis antérieu-
rement par le conseil n’en demeurent pas moins 
valables. 

« Lorsque le conseil néglige de procéder aux nomi-
nations requises ou si l’assemblée n’est pas convo-
quée, tout intéressé peut demander en justice la 
désignation d’un mandataire chargé de convoquer 
l’assemblée générale, à l’effet de procéder aux nomi-
nations ou de ratifier les nominations prévues au 
troisième alinéa.

« II. - En cas de cessation du mandat du président, le 
conseil d’administration ou le conseil de surveillance 
peut déléguer un administrateur ou un membre du 
conseil de surveillance dans les fonctions de prési-
dent. Cette délégation est donnée pour une durée 
limitée et n’est pas renouvelable. Elle devra faire  
’objet d’une notification auprès de l’autorité de 
contrôle prudentiel dans les conditions fixées à l’article 
L. 612-23-1. »
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CHAPITRE III
SUPERVISION DES CHAMBRES 

DE COMPENSATION

Article 15

Le Code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 141-4 : 

a) Les mots : « des systèmes de compensation, de 
règlement et de livraison des instruments finan-
ciers. » sont remplacés par les mots : « des chambres 
de compensation définies à l’article L. 440-1, et des 
systèmes de règlement et de livraison d’instruments 
financiers. » ;

b) Après le II, il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. - La Banque de France procède à des contrôles 
sur pièces et sur place pour l’exercice des missions 
mentionnées au premier alinéa du I et au II. Elle ef-
fectue des expertises et se fait communiquer par les 
chambres de compensation et par les gestionnaires 
des systèmes de paiement ou de règlement et de 
livraison d’instruments financiers les informations et 
les documents utiles à l’exercice de ces missions.

« Dans le cas où un rapport est établi, le projet de 
rapport est porté à la connaissance des dirigeants de 
la chambre de compensation ou du gestionnaire du 
système contrôlé, qui peuvent faire part de leurs ob-
servations, dont il est fait état dans le rapport défini-
tif. Les recommandations formulées par la Banque de 
France, ainsi que toute autre information transmise à 
la chambre de compensation ou au gestionnaire du 
système contrôlé, ne peuvent être communiquées à 
des tiers, en dehors des cas où la loi le prévoit, sans 
l’accord préalable de la Banque de France. » ;

2° L’article L. 440-1 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 440-1. - Les chambres de compensation sont 
les contreparties centrales définies à l’article 2 (1) du 
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés 
de gré à gré, les contreparties centrales et les réfé-
rentiels centraux.

« Elle sont agréées en tant qu’établissement de crédit 

par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
après consultation de l’Autorité des marchés finan-
ciers et de la Banque de France.

« Toute modification des éléments constitutifs de 
leur agrément est soumise à l’autorisation préalable 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
après consultation de l’Autorité des marchés finan-
ciers et de la Banque de France.

« Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de ré-
solution reçoit les informations prévues à l’article 31 
du règlement (UE) n° 648/2012 susmentionné ou est 
saisie au titre d’un projet d’accord d’interopérabilité 
mentionné à l’article 54 de ce même règlement, elle 
consulte également l’Autorité des marchés financiers 
et la Banque de France.

« Leurs règles de fonctionnement sont approuvées 
par l’Autorité des marchés financiers.

« Ces règles sont rédigées en français ou, dans les 
cas définis par le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers, dans une autre langue usuelle en 
matière financière. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les condi-
tions d’application du présent article. » ;

3° Les deux derniers alinéas de l’article L. 440-2 sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les relations entre une chambre de compensation 
et une personne morale mentionnée ci-dessus sont 
de nature contractuelle. » ;

4° Le premier alinéa de l’article L. 440-3 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« L’Autorité des marchés financiers peut interdire l’ac-
cès, par une entreprise de marché ou une personne 
gérant un système multilatéral de négociation, à 
une chambre de compensation ou à un système de 
règlement et de livraison d’instruments financiers, 
lorsque cet accès risque de mettre en péril le fonc-
tionnement harmonieux et ordonné des marchés ou 
d’aggraver le risque systémique. » ;

5° Le premier alinéa de l’article L. 440-7 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Les dépôts effectués par les donneurs d’ordres 
auprès des prestataires de service d’investissement, 
des adhérents d’une chambre de compensation, 
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ou effectués par ces adhérents auprès d’une telle 
chambre en couverture ou garantie des positions 
prises sur des instruments financiers, prennent la 
forme d’une garantie financière prévue à l’article 
L. 211-38 ou de tout autre forme prévue par les 
règles de fonctionnement. » ;

6° L’article L. 440-8 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 440-8.- Aucun créancier d’un donneur 
d’ordres, d’un prestataire de service d’investissement 
mentionné à l’article L. 440-7, d’un adhérent d’une 
chambre de compensation, ou selon le cas, de la 
chambre elle-même, ainsi que tout mandataire de 
justice désigné dans le cadre du livre VI du Code de 
commerce ne peuvent se prévaloir d’un droit quel-
conque sur les dépôts qui prennent la forme d’une 
garantie financière prévue à l’article L. 211-38 même 
sur le fondement du livre VI du Code de commerce.

« Les interdictions mentionnées au premier alinéa 
sont également applicables aux procédures judi-
ciaires ou amiables ouvertes hors de France, équiva-
lentes ou similaires à celles prévues par le livre VI du 
Code de commerce. » ;

7° L’article L. 440-9 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 440-9. - En cas d’ouverture d’une procédure 
collective d’insolvabilité à l’encontre d’un adhérent 
d’une chambre de compensation ou de tout autre 
cas de défaillance de cet adhérent, la chambre peut, 
de plein droit et sans formalité :

« 1° Transférer chez un autre adhérent les dépôts 
effectués auprès de cet adhérent et afférents aux 
positions prises par les donneurs d’ordres non dé-
faillants ;

« 2° Transférer chez un autre adhérent les positions 
enregistrées chez elle pour le compte des donneurs 
d’ordres de cet adhérent et les dépôts y afférents ;

« 3° Prendre toute autre disposition autorisée par 
ses règles de fonctionnement de nature à limiter ou 
à supprimer les risques auxquels elle est exposée, 
y compris, le cas échéant, la liquidation des actifs 
et positions détenus par l’adhérent compensateur 
défaillant pour le compte du donneur d’ordres.

« Tout excédent dont la chambre de compensation 
est redevable une fois qu’elle a achevé le processus 
de gestion de la défaillance de l’adhérent compen-
sateur est restitué sans délai aux donneurs d’ordres 
lorsqu’ils sont connus de la contrepartie centrale ou, 
s’ils ne le sont pas, à l’adhérent compensateur pour 
le compte de ses donneurs d’ordres. »



PROJET DE LOI DE SÉPARATION ET DE RÉGULATION DES ACTIVITÉS BANCAIRES� 41

Titre V
Dispositions relatives aux sociétés

ou caisse d’assurance et de RÉASSURANCE 
MUTELLES AGRICOLES

Article 16

Après l’article L. 322-27 du Code des assurances, sont 
insérés les articles L. 322-27-1 et L. 322-27-2 ainsi 
rédigés :

« Art. L. 322-27-1. - L’organe central des caisses d’assu-
rances et de réassurances mutuelles agricoles est 
une société anonyme d’assurance agréée conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 321-1 du Code 
des assurances ou une société anonyme de réas-
surance agréée conformément aux dispositions de 
l’article L. 321-1-1, dont la majorité des droits de vote 
est détenue conjointement, directement ou indirec-
tement, par les sociétés ou caisses d’assurances et 
de réassurances mutuelles agricoles à compétence 
départementale ou régionale. 

« Groupama SA est l’organe central, au sens des 
dispositions ci-dessus, du réseau composé par les 
sociétés ou caisses d’assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles. 
« La dénomination de société ou caisse d’assurance 
ou de réassurance mutuelles agricoles est réservée 
aux sociétés ou aux caisses qui procèdent à la ces-
sion ou à la rétrocession en réassurance, directement 
ou indirectement, de risques qu’ils assurent auprès 
de l’organe central des caisses d’assurance et de 
réassurance mutuelles agricoles ». 

« Art. L. 322-27-2. - I. - L’organe central est chargé de 
veiller à la cohésion et au bon fonctionnement du 
réseau. Il exerce un contrôle administratif, technique 
et financier sur l’organisation et la gestion des orga-
nismes du réseau. Il fixe les orientations stratégiques 
de ce dernier, émet toutes instructions utiles à cet 

effet et veille à leur application effective. Il prend 
également toutes mesures nécessaires pour garan-
tir la solvabilité et le respect des engagements de 
chacun des organismes du réseau comme de l’en-
semble du groupe. 

« II. - La nomination des directeurs généraux des or-
ganismes du réseau est soumise à l’approbation de 
l’organe central. 

« III. - Sans préjudice des pouvoirs de son conseil 
d’administration, dans le cas où un organisme du 
réseau prend des décisions non conformes aux 
dispositions législatives ou réglementaires relatives 
aux sociétés d’assurance et de réassurance ou aux 
instructions données par l’organe central, ce dernier 
peut révoquer le directeur général de l’organisme en 
question. L’organe central peut également pour les 
mêmes motifs, procéder à la révocation collective 
des membres du conseil d’administration de cet 
organisme.

« IV. - Sans préjudice des dispositions du III, dans le 
cas où un organisme à compétence locale du réseau 
prend des décisions portant atteinte à la cohésion 
et au bon fonctionnement de ce dernier, la société 
ou la caisse d’assurance ou de réassurance mutuelle 
agricole auprès de laquelle il se réassure peut, après 
avis de l’organe central, procéder à la révocation col-
lective des membres de son conseil d’administration 

« V. - Un décret en Conseil d’État précise les modali-
tés d’application des dispositions du présent article, 
notamment les conditions d’exercice des missions 
de l’organe central. »
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Titre VI
PROTECTION DES CONSOMMATEURS

ET ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

CHAPITRE IER

PLAFONNEMENT DES FRAIS 
D’INCIDENT ET OFFRE DE 

SERVICES BANCAIRES POUR
LA CLIENTÈLE EN SITUATION 

DE FRAGILITÉ

Article 17

À la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du 
titre Ier du livre III du Code monétaire et financier, il 
est ajouté un article L. 312-1-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-1-3. - Les commissions perçues par un 
établissement de crédit à raison du traitement des 
irrégularités de fonctionnement d’un compte ban-
caire ne peuvent excéder un plafond pour les clients 
en situation de fragilité eu égard, notamment, au 
montant de leurs ressources.

« Les établissements de crédit proposent à ces 
personnes une offre spécifique qui comprend des 
moyens de paiement et des services appropriés à 
leur situation et de nature à limiter les frais supportés 
en cas d’incidents. 

« Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’État. »

CHAPITRE II
ASSURANCE-EMPRUNTEUR

Article 18 

I. - Le Code de la consommation est ainsi modifié :

1° Le dernier alinéa de l’article L. 311-4 est supprimé ;

2° Après l’article L. 311-4, il est inséré un article L. 311-
4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-4-1. - Lorsqu’un prêteur propose habi-
tuellement des contrats de crédit assortis d’une pro-
position d’assurance ayant pour objet la garantie de 
remboursement du crédit, toute publicité mention-
née au premier alinéa de l’article L. 311-4 diffusée 
pour son compte sur ces contrats mentionne le coût 
de l’assurance, à l’aide de l’exemple représentatif 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 311-4. Ce 
coût est exprimé :

« 1° À l’exclusion de tout autre taux, en taux annuel 
effectif de l’assurance, qui permette la comparaison 
par l’emprunteur de ce taux avec le taux annuel ef-
fectif global du crédit ;

« 2° En montant total dû en euros par l’emprunteur 
au titre de l’assurance sur la durée totale du prêt ;

« 3° En euros par mois. Il est précisé si ce montant 
s’ajoute ou non à l’échéance de remboursement du 
crédit. » ;

3° Le III de l’article L. 311-6 est remplacé par les dis-
positions suivantes :

« III. - Lorsque le prêteur offre à l’emprunteur ou exige 
de lui la souscription d’une assurance, le prêteur ou 
l’intermédiaire de crédit informe l’emprunteur du 
coût de l’assurance en portant à sa connaissance les 
éléments mentionnés à l’article L. 311-4-1 » ;

4° L’intitulé de la section 2 du chapitre II du titre Ier du 
livre III est remplacé par l’intitulé suivant : « Publicité 
et information de l’emprunteur » ;

5° Après l’article L. 312-6, il est inséré un article L. 312-
6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 312-6-1. - Tout document remis à l’emprun-
teur préalablement à la formulation de l’offre men-
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tionnée à l’article L. 312-7 et comportant un ou plu-
sieurs éléments chiffrés sur l’assurance de groupe 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 312-9 
mentionne le coût de cette assurance. Ce coût est 
exprimé :

« 1° À l’exclusion de tout autre taux, en taux annuel 
effectif de l’assurance, qui permette la comparaison 
par l’emprunteur de ce taux avec le taux effectif glo-
bal annuel ;

« 2° En montant total en euros dû par l’emprunteur 
au titre de l’assurance sur la durée totale du prêt ;

« 3° En euros et par période, selon la périodicité de 
paiement. Il est précisé si ce montant s’ajoute ou non 
à l’échéance de remboursement du crédit. » ;

6° À l’article L. 312-9 :

a) Le sixième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Le prêteur ne peut pas, en contrepartie de son 
acceptation en garantie d’un contrat d’assurance 
autre que le contrat d’assurance de groupe qu’il pro-
pose, modifier le taux, qu’il soit fixe ou variable, ou les 
conditions d’octroi du crédit, prévus dans l’offre défi-
nie à l’article L. 312-7, ni exiger le paiement de frais 
supplémentaires, y compris les frais liés aux travaux 
d’analyse de cet autre contrat d’assurance. » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d’État définit les conditions 
dans lesquelles le prêteur et l’assureur délégué 
s’échangent les informations préalables à la souscrip-
tion des contrats. » ;

7° Après l’article L. 313-2, il est inséré un article L. 313-
2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-2-1. - Un décret en Conseil d’État défi-
nit les modalités de calcul du taux annuel effectif 
de l’assurance mentionné aux articles L. 311-4-1, 
L. 311-6 et L. 312-6-1. » 

II. - Le présent article entre en vigueur six mois après 
la promulgation de la présente loi.

CHAPITRE III
MESURES RELATIVES 

AUX INTERMEDIAIRES BANCAIRES 
ET FINANCIERS

Article 19

Le Code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 341-2, il est ajouté un 11° ainsi rédigé :

« 11° À la diffusion auprès des personnes physiques 
ou morales d’une simple information publicitaire, à 
l’exclusion de tout document contractuel ou pré-
contractuel, quel que soit le support. » ;

2° À l’article L. 341-17, les mots : « 1° et 3° » sont rem-
placés par les mots : « 1°, 3° et 5° » ;

3° À l’article L. 519-5, les mots : « des articles L. 341-4 
à L. 341-17 » sont remplacés par les mots : « de la 
présente section ainsi qu’à l’article L. 341-10, aux 5°, 
6° et 7° de l’article L. 341-12, aux articles L. 341-13, 
L. 341-16, L. 341-17 » ;

4° Au premier alinéa de l’article L. 612-41, les mots : 
«  une disposition du Code des assurances ou du 
code monétaire et financier qui lui est applicable » 
sont remplacés par les mots : « une disposition légis-
lative ou règlementaire au respect de laquelle l’Auto-
rité a pour mission de veiller ou un code de conduite 
homologué applicable à sa profession, n’a pas tenu 
compte d’une mise en garde ou n’a pas déféré à une 
mise en demeure ».
 

CHAPITRE IV
RÉFÉRENTIEL DE PLACE

Article 20

I. - Le Code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 214-23-1, il est inséré un article 
L. 214-23-2 ainsi rédigé :
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« Art. L. 214-23-2. - I. - Les organismes de placement 
collectifs en valeurs mobilières transmettent directe-
ment, ou par la société de gestion qui les gère, les 
informations les concernant à un organisme doté 
de la personnalité morale chargé de la gestion d’un 
référentiel de place unique. Cet organisme a pour 
mission de recueillir, le cas échéant de traiter, et de 
diffuser ces informations. Il regroupe les professions 
participant à la gestion des organismes de place-
ment collectifs en valeurs mobilières. Cet organisme 
est agréé, au vu de ses statuts, par arrêté du ministre 
chargé de l’Économie.

« II. - L’enregistrement des organismes de placement 
collectifs en valeurs mobilières donne lieu au paie-
ment auprès de l’organisme mentionné au I de frais 
d’inscription annuels fixés par arrêté du ministre 
chargé de l’Économie au vu des éléments transmis 
par cet organisme, dans la limite de cinq cent euros 
et recouvrés par l’organisme. 

« III. - La liste des informations prévues au I est fixée 
par arrêté du ministre chargé de l’Économie. Cette 
liste peut être complétée par décision du conseil 
d’administration de l’organisme mentionné au I. Ces 
informations sont rendues publiques. » ;

2° À l’article L. 214-24-1, la référence : « L. 214-23-1 » 
est remplacée par la référence : « L. 214-23-2 ».

II. - Les dispositions du I entrent en vigueur le 
1er janvier 2015.

CHAPITRE V
MESURES DE SIMPLIFICATION

Article 21

L’article L. 312-1 du Code monétaire et financier est 
ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa : 

a) Après les mots : « la réception des pièces requises » 
sont ajoutés les mots : « définies par arrêté » ;

b) Après les mots : « L’établissement de crédit qui 
a refusé l’ouverture d’un compte » sont insérés les 

mots : « remet systématiquement et sans délai au 
demandeur une attestation de refus d’ouverture de 
compte et » ;

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« À la demande d’une personne physique, le dépar-
tement, la caisse d’allocations familiales ou le centre 
communal ou intercommunal d’action sociale dont 
elle dépend peut également transmettre en son 
nom et pour son compte la demande de désigna-
tion et les pièces requises à la Banque de France » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Elle fixe un modèle-type d’attestation de refus 
d’ouverture de compte. » ;

3° Les cinquième et sixième alinéas sont remplacés 
par les dispositions suivantes :

« Les établissements de crédit ainsi désignés par 
la Banque de France sont tenus d’offrir au titulaire 
du compte des services bancaires de base dont le 
contenu et les conditions tarifaires sont précisés par 
décret » ; 

4° Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
personnes inscrites aux fichiers gérés par la Banque 
de France en application de l’article L. 131-85 du 
présent code et de l’article L. 333-4 du Code de la 
consommation. »

Article 22

Le Code de la consommation est ainsi modifié :

1° L’article L. 331-6 est ainsi modifié : 

a) Il est inséré un : « I » avant les mots : « La commis-
sion a pour mission » ; 

b) À la fin de l’article, il est inséré les dispositions sui-
vantes : 

« II. - Toutefois, lorsque la situation du débiteur, sans 
qu’elle ne soit irrémédiablement compromise au 
sens du troisième alinéa de l’article L. 330-1, ne per-
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met pas de prévoir le remboursement de la totalité 
de ses dettes et que la mission de conciliation de la 
commission paraît de ce fait manifestement vouée à 
l’échec, la commission peut imposer directement la 
mesure prévue au 4° de l’article L. 331-7 ou recom-
mander les mesures prévues aux articles L. 331-7-1 
et L. 331-7-2. » ;

c) Le dernier alinéa est supprimé ;

2° À l’article L. 331-3-1, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les créances figurant dans l’état d’endettement 
du débiteur dressé par la commission ne peuvent 
produire d’intérêts ou générer de pénalités de retard 
à compter de la date de recevabilité et jusqu’à la 
mise en œuvre des mesures prévues aux 1° et 2° du 
troisième alinéa de l’article L. 330-1 ou aux articles 
L. 331-6, L. 331-7, L. 331-7-1 et L. 331-7-2. » ;

3° Aux articles L. 331-7 et L. 331-7-1, le dernier alinéa 
est supprimé.

Article 23

Après l’article L. 312-1-2 du Code monétaire et finan-
cier, il est rétabli un article L. 312 1 3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-1-3. - I. - La personne qui pourvoit aux 
funérailles du défunt peut obtenir, sur présentation 
de la facture des obsèques, le débit sur le ou les 
comptes de paiement du défunt dans la limite du ou 
des soldes créditeurs de ce ou de ces comptes, des 
sommes nécessaires au paiement de tout ou partie 
des frais funéraires, auprès de la ou des banques 
teneuses du ou desdits comptes, dans la limite d’un 
montant fixé par arrêté du ministre de l’Économie et 
des Finances. 

« II. - Tout successible en ligne directe, déclarant qu’il 
n’existe à sa connaissance ni testament ni contrat de 
mariage, peut obtenir le débit sur le ou les comptes 
de paiement du défunt, dans la limite du ou des 
soldes créditeurs de ce ou de ces comptes, des 
sommes nécessaires au paiement de tout ou partie 
des actes conservatoires au sens du 1° de l’article 784 
du Code civil auprès de la ou des établissements de 
crédit teneurs du ou desdits comptes, dans la limite 
d’un montant fixé par arrêté du ministre en charge 
de l’Économie. Il peut notamment justifier de sa 
qualité d’héritier par la production de son acte de 
naissance. 

« III. - Tout successible en ligne directe peut éga-
lement obtenir la clôture du ou des comptes du 
défunt et le versement des sommes y figurant, dès 
lors que le montant total des sommes détenues par 
l’établissement est inférieur à un montant fixé par 
arrêté du ministre en charge de l’Économie. Il justifie 
de sa qualité d’héritier notamment par la production 
de son acte de naissance et remet un document 
écrit signé de l’ensemble des héritiers, par lequel ils 
attestent :
1° qu’à leur connaissance il n’existe pas de testament 
ni d’autres héritiers du défunt ; 
2° qu’il n’existe pas de contrat de mariage ;
3° qu’ils autorisent le porteur du document à perce-
voir pour leur compte les sommes figurant sur le ou 
les comptes du défunt et à clôturer ces derniers. »

Article 24

À l’article L. 311-9 du Code de la consommation, 
après les mots : « Code monétaire et financier » sont 
insérés les mots : « ou au 1 du I de l’article L. 511-7 du 
même code ». 

CHAPITRE VI
ÉGALITE ENTRE LES FEMMES 

ET LES HOMMES EN ASSURANCE

Article 25

I. - L’article L. 111-7 du Code des assurances est ainsi 
modifié :

1° Le III devient le IV ;

2° Il est inséré un III ainsi rédigé :

« III. - La dérogation prévue au troisième alinéa du I 
est applicable aux contrats et aux adhésions à des 
contrats d’assurance de groupe conclus ou effec-
tuées au plus tard le 20 décembre 2012 et à ces 
contrats et adhésions reconduits tacitement après 
cette date.

« Toutefois, la dérogation n’est pas applicable aux 
contrats et aux adhésions mentionnées à l’alinéa 
précédent ayant fait l’objet après le 20 décembre 
2012 d’une modification substantielle, nécessitant 



l’accord des parties, autre qu’une modification dont 
les modalités sont prévues dans les contrats. » 

II. - À l’article L. 112-1-1 du Code de la mutualité, les 
deux derniers alinéas du I sont supprimés et les II, III 
et IV sont abrogés.

III. - À l’article L. 931-3-2 du Code de la sécurité so-
ciale, les deux derniers alinéas du I sont supprimés et 
les II et III sont abrogés.
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Titre VII
DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

Article 26

Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publi-
cation de la présente loi, le Gouvernement est auto-
risé à prendre par ordonnance, dans les conditions 
prévues à l’article 38 de la Constitution :

1° Les mesures relevant du domaine de la loi per-
mettant d’étendre, avec les adaptations nécessaires, 
les dispositions de la présente loi, pour celles qui 
relèvent de la compétence de l’État, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et aux îles Wallis et 
Futuna ;

2° Les mesures relevant du domaine de la loi permet-
tant d’adapter, le cas échéant, les dispositions de la 
présente loi, aux collectivités de Saint-Barthélemy, 
de Saint-Martin et de Saint Pierre-et-Miquelon.

Le projet de loi portant ratification de cette ordon-
nance est déposé devant le Parlement au plus tard 
le dernier jour du quatrième mois suivant la publica-
tion de l’ordonnance.
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L a crise financière qui a débuté en 2007-2008 a mis en lumière les carences du 
dispositif de régulation du secteur financier, en particulier du secteur bancaire, 

ainsi que l’insuffisance des outils à la disposition des autorités de supervision. 
Le présent projet de loi vise à remédier à certaines des faiblesses identifiées au 
cours des dernières années et à renforcer la régulation et les pouvoirs des autorités 
de supervision en matière bancaire et financière. 
Le projet de loi met tout d’abord en œuvre l’engagement du Président de la Répu-
blique de séparer les activités utiles au financement de l’économie des activités 
spéculatives. Il comporte à cette fin des mesures de séparation, de renforcement 
de la surveillance des activités de marchés et d’interdiction de certaines activités 
ou produits.
Le projet de loi comporte, en deuxième  lieu, des dispositions relatives à la mise en 
place d’un régime de résolution des crises bancaires, avec en particulier la création 
d’une autorité de résolution des crises bancaires, l’extension du rôle du Fonds de 
garantie des dépôts et la mise en place de nouveaux pouvoirs de gestion des 
crises bancaires.
Le projet de loi prévoit par ailleurs la désignation formelle d’une autorité macro-
prudentielle. Le Conseil de régulation financière et du risque systémique (Core-
fris) renommé Conseil de stabilité financière voit ses missions élargies et est doté 
d’une capacité d’intervention directe.
Le projet de loi comporte des dispositions relatives aux pouvoirs et au fonction-
nement de l’Autorité des marchés financiers (AMF) et de l’Autorité de contrôle 
prudentiel (ACP), une disposition d’adaptation au règlement européen sur les 
produits dérivés négociés de gré à gré et la mise en place d’un référentiel de place 
pour les organismes de placement collectifs en valeurs mobilières (OPCVM).
Le projet de loi contient des mesures nécessaires au redressement de Groupama.
Le projet de loi prévoit, enfin, des mesures de protection des consommateurs en 
matière bancaire (plafonnement des commissions d’intervention, mesures rela-
tives à l’« accessibilité bancaire », mesures de simplification, ainsi que diverses dis-
positions, en particulier relatives au démarchage bancaire et financier) et assuran-
tielle (assurance des emprunteurs et égalité entre les femmes et les hommes en 
assurance).
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Le présent titre a pour objet de mettre en œuvre l’engagement du Président de la République 
de séparer les activités utiles au financement de l’économie des activités spéculatives. 

Titre 1ER

Séparation des activités utiles au financement
de l’économie des activités spÉculatives

1.1 Diagnostic

1.1.1 La crise ne remet pas en cause le modèle de la banque universelle, 
mais appelle un renforcement d’ensemble de la régulation et de la supervision 
bancaire

La crise financière a révélé depuis 2007 un certain nombre de fragilités du secteur financier en géné-
ral et du secteur bancaire en particulier : 

• un aléa moral incitant à une prise de risques excessifs, en particulier des plus grands établisse-
ments ;  

• des failles dans la réglementation bancaire, en particulier l’existence d’arbitrages règlementaires 
permettant de réduire les exigences en fonds propres applicables aux banques sans réduction 
parallèle des risques encourus, notamment à travers le transfert de créances au sein du porte-
feuille de négociation (« trading book » englobant les expositions des banques qui relèvent prin-
cipalement du risque de marché) ou via les opérations de titrisation ;  

• des failles dans la supervision bancaire qui ont autorisé, dans certains pays et dans un contexte 
de bulle immobilière, des pratiques de distribution de crédit inappropriées et une concentration 
excessive des risques chez certains établissements, notamment dans des établissements spécia-
lisés, ainsi que des fragilités importantes liées à des modèles de refinancement excessivement 
dépendants des marchés. 

Parmi ces facteurs de vulnérabilité, les plus fortement corrélés avec le risque de défaillance sont 
la faible diversification des revenus et la dépendance aux refinancements de marché1. En particu-
lier, il n’apparaît pas, au regard de l’expérience de la crise, que les banques dites « univer-
selles2 » aient montré des vulnérabilités particulières. Au contraire, comme l’a souligné la Cour 
des comptes3, l’expérience française de la crise montre que si les banques à l’activité diversifiée ont 
parfois subi des pertes importantes, elles ont pu tirer parti de la diversification de leurs revenus 
pour absorber ces pertes sans recours à des aides publiques. 

La structure des activités n’est d’ailleurs pas non plus directement corrélée à l’exposition 
éventuelle des États : de fait, si les États ont dû intervenir fréquemment depuis 2008 auprès de 

(1) Voir à ce sujet les conclusions du rapport Liikanen.

(2) La catégorie des banques universelles, dans laquelle figurent les plus grandes banques françaises, se caractérise par son implication à la fois dans des 
activités de banque de détail (collecte de dépôts et octroi de crédit), d’investissement (activité de marché de capitaux) et de financement (activités de 
financement de projet ou pour le compte de grands clients impliquant à la fois des activités de crédit et de marchés de capitaux).

(3)  La Cour des comptes a tiré ce constat de son analyse de la crise dans son rapport de de mai 2010 « Les concours aux établissements de crédit : bilan 
et enseignements à tirer ». On notera par ailleurs que la littérature académique reconnaît globalement l’effet positif de la diversification des activités (voir 
par exemple Bordo, Redich et Rogoff : «  Why didn’t Canada have a banking crisis in 2008 ? », août 2011). 
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banques en difficulté, c’est aussi bien auprès d’établissements de taille moyenne que des grands éta-
blissements, et au profit d’établissements spécialisés comme d’établissements à l’activité diversifiée. 
Enfin, la crise a démontré que le potentiel de risque dans les activités bancaires est significatif dans 
toutes les activités. En particulier, les activités de crédits hypothécaires, qui sont par ailleurs à l’origine 
du déclenchement de la crise, ont engendré autant -sinon plus- de pertes pour le secteur dans son 
ensemble que les activités de marché (même si l’imbrication des deux activités est importante). 

Il apparaît toutefois, comme l’illustrent certains cas récents, que les activités de marché font 
peser sur les banques des risques spécifiques, tant du fait de la plus forte volatilité des résultats 
des activités de marché que de l’existence de leurs risques opérationnels élevés. Il est essentiel de 
s’assurer que ces risques, qui sont nécessaires à l’octroi par les banques de services essentiels au 
financement de l’économie et au bon fonctionnement des marchés, sont suffisamment encadrés et 
surveillés. 

 

1.1.2 Les évolutions récentes de la règlementation prudentielle des banques 
remédient à certaines des faiblesses identifiées

Sous l’impulsion du G20, un travail considérable de renforcement de la régulation prudentielle des 
banques a été entrepris depuis 2008 ; il s’est traduit par un ensemble d’initiatives : 

• les exigences en fonds propres des banques, particulièrement au titre de leurs activités de mar-
ché, ont été considérablement renforcées : les accords dits de « Bâle II,5 » et de « Bâle III » ont ainsi 
renforcé les normes de solvabilité applicables aux établissements de crédits. Ils ont par ailleurs 
réévalué le traitement prudentiel des différentes composantes des bilans bancaires afin d’élimi-
ner les opportunités d’arbitrage règlementaire qui existaient, avant la crise, entre les différentes 
composantes du portefeuille d’actifs bancaire et de négociation. Si l’accord dit de « Bâle II,5 » est 
d’ores et déjà entré en vigueur en Europe (suite à la directive CRD III), l’accord dit de « Bâle III » 
est en cours de transposition en Europe. Le Comité de Bâle continue par ailleurs de travailler à la 
revue du traitement prudentiel du portefeuille de négociation ;

• des normes internationales, également en cours d’élaboration, imposeront aux banques de 
s’assurer d’une meilleure résistance à des tensions sur la liquidité4. Deux ratios de liquidité, à un 
mois et à un an, sont ainsi prévus par les accords de Bâle III. Ces ratios seront toutefois soumis à 
une période d’observation et de calibrage ;

• le traitement des banques systémiques a fait l’objet d’un accord au Sommet du G20 de Cannes 
en novembre 2011. Ce cadre de traitement prévoit : (i) la mise en place d’une supervision renfor-
cée, (ii) des exigences en capital supplémentaires pour les banques les plus grandes, les plus liées 
financièrement au reste du secteur financier mondial et dont les activités sont les plus complexes, 
et (iii) la mise en place de mesures de gestion de crises bancaires destinées à protéger les contri-
buables en facilitant la résolution des crises sans apport d’argent public. Sur ce dernier volet, le 
présent projet de loi incorpore au titre 2 un ensemble de dispositions visant à mettre en place un 
tel régime au niveau français ;

• l’encadrement des rémunérations dans le secteur financier est également un volet important 
de l’agenda de la régulation financière du G20. Il a donné lieu à l’adoption en novembre 2009 
de principes et standards incorporés dans la directive CRD III et repris en droit français au sein 
du règlement 97-02 sur le contrôle interne des établissements de crédits. Ces règles visent à 
s’assurer que les modalités de rémunérations des dirigeants et des salariés dont les activités sont 

(4) Au niveau français néanmoins, un ratio de liquidité contraignant était déjà en vigueur.
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susceptibles d’affecter significativement le profil de risque de l’entreprise sont conçues pour ne 
pas encourager de prises de risques excessifs ;

• les travaux en cours sur le système bancaire parallèle dit « shadow banking system » au sein du 
Financial Stability Board (Conseil de stabilité financière) mis en place par le G20, ainsi que des 
initiatives antérieures, visent à renforcer le traitement prudentiel de la titrisation ;

• de nombreuses autres initiatives ont été prises en matière de réglementation de marché, visant 
notamment à généraliser le recours aux chambres de compensation, à mieux réguler les marchés 
de gré à gré, et à prévenir les abus de marché. 

L’ensemble de ces travaux remédie à plusieurs des fragilités identifiées pendant la crise. Certaines 
de ces mesures, en particulier, répondent aux mêmes objectifs que certaines des propositions 
existantes relatives à la modification des structures bancaires : 

• les mesures prises pour renforcer les exigences en fonds propres des banques, particulièrement 
au titre de leurs activités de marché, auront pour effet indirect de réduire la profitabilité de ces 
activités et les opportunités d’arbitrage qui résultaient du traitement des risques de marché et de 
crédit avant la crise ; 

• les mesures décidées par le G20 pour le traitement des institutions systémiques, particulière-
ment celles qui renvoient à la mise en place d’un régime de résolution des crises bancaires (et 
qui font l’objet du titre 2 du présent projet de loi) ont pour objectif de réduire l’aléa moral des 
banques dites « too big to fail ». 

Toutefois, les banques sont  soumises aujourd’hui à des limitations des risques qui sont nécessaires 
au service du client, mais non  à des limitations spécifiques applicables à leurs activités de marché et 
destinées à limiter les risques qu’occasionnent ces activités.

1.1.3 Les nombreuses initiatives étrangères, ainsi que les réflexions 
européennes sur la séparation des activités bancaires, répondent 
à des situations et à des objectifs différents

Le débat international sur les mesures de structure a été relancé par la crise financière, suite 
aux faillites qui en ont marqué le déclenchement. Ce débat puise à des sources anciennes : his-
toriquement, la séparation des activités des banques de crédit et des banques d’investissement avait 
été mise en œuvre dans un certain nombre de pays (notamment aux États-Unis à travers le Glass 
Steagall Act) avant d’être presque partout abandonnée dans les années 80 et 90. Les principales ini-
tiatives existantes autour desquelles s’organise le débat au niveau international sont : 

• la « règle de Volcker », insérée dans le Dodd-Frank Act voté en juillet 2010 par le Congrès 
américain. Elle vise à interdire aux banques de pratiquer du trading pour compte propre à des 
fins spéculatives. Cette règle poursuit deux objectifs : limiter les conflits d’intérêts qui peuvent 
naître de la multiplicité des rôles joués par les banques (notamment en ce qui concerne les in-
térêts potentiellement divergents de leurs clients et de leurs bureaux de trading pour compte 
propre) et réduire les risques pris par les banques, au titre de leurs activités de marché, au strict 
nécessaire compte tenu de leur rôle dans le financement de l’économie. La « règle de Volcker » 
fonctionne de la manière suivante : le principe général est l’interdiction pour les banques amé-
ricaines ou actives aux États-Unis d’effectuer du trading pour compte propre. Cette interdiction 
générale fait cependant l’objet de multiples exemptions pour des activités spécifiques directe-
ment utiles à la liquidité et au bon fonctionnement des marchés. Ainsi, les activités de tenue de 
marché (market making), les services liés à l’émission sur le marché primaire (underwriting), les 
activités de couverture (hedging) réduisant l’exposition à certains risques spécifiques, les transac-
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tions pour compte de tiers et l’achat de titres de dette souveraine américaine demeurent autori-
sés. Cette réforme devrait entrer en vigueur en 2017 ;

• les travaux de la Commission Vickers au Royaume-Uni, dont le rapport a été rendu public 
en septembre 2011. Ce rapport propose un cloisonnement (ring fencing) des activités entre, 
d’une part, la banque de détail et, d’autre part, la banque de financement et d’investissement, 
avec un triple objectif : (i) diminuer l’aléa moral et la rente systémique liée à la probabilité élevée 
d’un soutien de l’État en cas de crise bancaire, (ii) protéger les déposants et les contribuables 
britanniques des conséquences d’une crise bancaire, (iii) faciliter la faillite ordonnée ou résolution 
d’un établissement en cas de crise. Le cloisonnement repose sur la répartition des activités en 
trois catégories : les activités qui doivent être placées dans la filiale de détail (dépôts et décou-
verts de la clientèle des particuliers et des petites et moyennes entreprises – PME), celles qui sont 
interdites dans l’entité « cloisonnée » (tout service à l’intention de clients hors Espace Economique 
Européen, toute exposition vis-à-vis de banques non cloisonnées ou d’autres sociétés financières, 
toute position sur dérivés ou activités de marché) et les autres. Cette structure laisse une marge 
de liberté importante aux établissements : par exemple, les crédits hypothécaires ou les crédits 
PME pourraient être placés dans l’une ou l’autre entité. Elle préserve par ailleurs les intérêts des 
grandes banques britanniques et notamment de leurs activités de marché (et plus généralement, 
des banques d’investissements établies à Londres). Les banques d’investissement britanniques 
pourront notamment continuer à être adossées à des dépôts à condition qu’il ne s’agisse pas 
de dépôts de la clientèle de détail européenne. Le gouvernement britannique a globalement 
confirmé ces orientations, mais a toutefois récemment assoupli les propositions initiales de la 
Commission Vickers en envisageant d’autoriser au sein de la banque de détail certaines activités 
(notamment toutes les activités de couverture afférentes à la banque de détail, donc, en pratique, 
une grande partie du portefeuille de swaps des banques). La mise en œuvre effective de cette 
réforme, dont l’examen parlementaire doit commencer début 2013 et se poursuivre jusqu’en 
2015, est prévue à l’horizon 2019 ;

• enfin, le rapport de la Commission des « sages », mise en place par la Commission euro-
péenne et présidée par l’ancien gouverneur de la banque centrale de Finlande Erkki Lii-
kanen, propose d’obliger les banques qui ont une activité de trading significative à créer une 
filiale dédiée. Cette filialisation aurait pour objectifs : (i) de réduire l’incitation à la prise de risque, 
(ii) de protéger les dépôts et les contribuables des risques de marché, (iii) de forcer les banques à 
allouer leurs ressources au financement de l’économie, (iv) de réduire les interconnexions entre 
les banques et avec le shadow banking system et, enfin, (v) de réduire l’avantage de financement 
dont bénéficieraient les activités de marché du fait de leur adossement à la banque universelle. 
Le périmètre de cette filiale inclurait : (i) le trading pour compte propre « pur » (i.e. les opérations 
d’arbitrage sans lien avec le service aux clients), (ii) la tenue de marché, (iii) les activités de private 
equity et (iv) les activités de prime brokerage vis à vis de certaines contreparties (hedge funds) 
dès lors qu’elles ne sont pas sécurisées. La filiale serait également la seule autorisée à prêter à 
certaines entités (véhicule de conduit ou Structured Investment Vehicule – SIV). La filialisation 
s’applique donc à un périmètre large, défini à la fois par les activités et par le type de contrepar-
ties autorisées. Le seuil de déclenchement de l’obligation de filialiser ces activités (à compter de 
15 % à 25 % du bilan ou plus de 100 Md€ d’actifs en portefeuille de négociation ou trading book) 
implique que cette proposition s’appliquerait probablement, si elle devait être mise en œuvre au 
niveau européen, aux quatre plus grandes banques françaises. 
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1.2 Objectifs du titre

La séparation des activités utiles à l’investissement et à l’emploi des activités spéculatives vise à s’as-
surer que les banques sont au service du financement de l’économie. En garantissant que les risques 
de marché assumés par les banques sont nécessaires à la fonction de financement de l’économie, 
une telle réforme permettra de limiter les risques de marché pris par les banques et de réduire leur 
capacité à adosser leurs activités les plus risquées aux ressources qui bénéficient aujourd’hui d’une 
garantie explicite (comme les dépôts) de l’État. 

Dans le même temps, la réforme bancaire vise à préserver les avantages de la banque uni-
verselle. En dehors de la bonne résilience dont ont fait preuve les groupes bancaires français du fait 
de la diversification de leurs activités et de leurs revenus, la banque universelle constitue en effet un 
atout pour le financement de l’économie, particulièrement dans un contexte de contraintes règle-
mentaires accrues : 

• les activités de banques de financement et d’investissent sont fortement complémentaires des 
activités de crédit, particulièrement dans un contexte où la mise en œuvre des nouvelles normes 
prudentielles imposera une désintermédiation plus importante ; 

• en particulier, les besoins de financement des clients, particulièrement des entreprises, tendent 
à être de plus en plus sophistiqués et supposent l’accès à une banque capable de leur fournir une 
vaste gamme d’instruments financiers ; 

•  les clients des banques bénéficient d’un interlocuteur unique susceptible de leur fournir l’en-
semble de la gamme de services financiers. Même si la littérature académique montre qu’il existe 
peu d’économies d’échelle dans les banques, il apparaît en revanche que ces économies « de 
gamme » sont significatives et améliorent grandement le service au client.

Le présent titre s’articule étroitement avec les dispositions du titre 2 sur la résolution des 
crises bancaires. Ces dispositions prévoient en particulier que la future autorité de résolution pour-
ra, au cas par cas, imposer des mesures de structure, y compris des mesures limitatives d’activité ou 
des mesures de séparation supplémentaires si celles-ci s’imposent au regard de la « résolvabilité » 
de la banque. Cette approche au cas par cas est préférable à l’approche ex ante retenue, par 
exemple, par le rapport Vickers ; en effet, les risques et les obstacles à la résolution sont, par 
nature, mobiles et changeants. Il est douteux par ailleurs qu’une telle approche (Vickers) per-
mette réellement de réduire le risque systémique dans la mesure où l’entité de trading serait par elle-
même d’importance systémique, et ce d’autant plus qu’en l’absence de diversification des revenus, 
elle serait plus sujette aux risques de marché. 

1.3 Étude des options

Compte tenu des objectifs mentionnés au paragraphe précédent, plusieurs choix ont dû être faits :

• un premier arbitrage renvoie au choix entre une interdiction ou un cantonnement des activités 
de marché sans lien avec le service au client. L’interdiction (comme le propose la règle de Volcker) 
est la solution la plus radicale et la plus à même, par construction, de protéger les banques des 
risques de marché, la filialisation ne permettant qu’une limitation des risques (hors cas de faute 
de gestion). Une telle mesure présente toutefois l’inconvénient important d’inciter à la migration 
de ces activités vers le système bancaire parallèle (shadow banking system), et ainsi d’accroître le 
risque que ces activités soient paradoxalement, à l’avenir moins bien régulées tout en restant sys-
témiques. Elle pose également un problème d’appréciation pour certaines activités qui peuvent 
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temporairement avoir un lien limité avec la clientèle (activités en développement). L’interdiction 
peut néanmoins se justifier pour certaines activités jugées particulièrement néfastes ou déstabi-
lisantes ;

• une deuxième question qui se pose est celle de la liste des activités et de la manière dont cette 
liste est inscrite dans le dispositif juridique. Cette question se décline en plusieurs composantes 
(liste positive ou négative d’activités interdites ou autorisées, degré de précision de définitions 
et des modalités de contrôle posées dans la loi). À cet égard, il paraît extrêmement complexe 
de qualifier ex ante les activités spéculatives. De même, il n’apparaît pas souhaitable d’inscrire 
directement dans la loi des définitions très précises des activités autorisées dans la mesure où 
elles se heurteraient alors à la complexité des opérations qui sont visées et à la difficulté d’assurer 
qu’une liste d’activités puisse être aisément tenue à jour. L’expérience américaine de tentative 
d’application de la règle de Volcker montre d’ailleurs qu’il est très difficile de caractériser ex ante 
les critères d’appréciation de l’autorité de contrôle. En revanche, l’autorité de supervision peut 
dans la pratique identifier les activités en cause, à condition que la loi lui donne les moyens d’im-
poser un contrôle fin de ces activités. Cette question renvoie donc au dispositif de contrôle de la 
mise en œuvre ;

• le périmètre des activités à cantonner est la question la plus difficile. Elle se pose particulière-
ment pour la tenue de marché, qui correspond à la présence permanente d’un intervenant sur 
le marché qui fixe des prix d’achat et de vente fermes assortis d’un engagement de sa part de 
se porter contrepartie à ces prix sur des quantités minimales, aux fins d’apporter de la liquidité 
à ce marché. Le rapport Liikanen envisage d’ailleurs la filialisation d’une partie de l’activité de 
tenue de marché (celle qui ne correspond pas aux activités liées à l’émission primaire de titres) au 
motif que cette activité est très proche de l’activité pour compte propre « pur ». Cette distinction 
n’apparaît toutefois pas opérante : en effet, l’activité de tenue de marché, y compris sur le marché 
secondaire, est consubstantielle aux activités de financement des banques dans la mesure où 
les investisseurs n’acceptent de se porter contrepartie sur le marché primaire (par exemple dans 
le cadre d’une opération de placement de titres) que s’ils ont une garantie suffisante sur la liqui-
dité secondaire des titres. L’activité des banques en tant que teneurs de marché est essentielle 
au bon fonctionnement des marchés, en particulier en Europe, dont les banques constituent 
les plus gros acteurs de marchés : les banques assurent ainsi, par exemple, la liquidité des titres 
souverains émis par les États. Or l’inclusion de la tenue de marché au sein de la filiale risquerait 
de compromettre la viabilité de la filiale et ainsi de conduire les banques françaises à se retirer de 
cette activité. En effet, la tenue de marché implique une gestion de stocks, et par conséquent des 
besoins de financement très significatifs dont il est risqué de penser qu’ils pourront être satisfaits 
au sein de la filiale cantonnée et dénuée de garantie de la maison mère. Enfin, s’il est exact que 
la tenue de marché se rapproche à certains égards de la négociation pour compte propre, la 
tenue de marché « pure » se distingue néanmoins des activités spéculatives notamment en ce 
qu’elle implique une forte rotation des stocks et l’absence de position ouverte durable. Il est donc 
possible en pratique, pour une autorité de supervision, de distinguer une activité de tenue de 
marché d’une activité spéculative pour compte propre. 

1.4 Présentation du dispositif juridique envisagé

Le titre 1 du projet de loi insère dans le code monétaire et financier quatre nouveaux articles. 

Le premier article dispose que les établissements de crédits ou les groupes financiers com-
portant un établissement de crédit dont les activités de marchés sont significatives (le seuil 
serait précisé par décret) ne peuvent réaliser des opérations sur compte propre que lorsque celles-
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ci ont une utilité avérée pour le financement de l’économie. Les cas envisagés sont limitativement 
énumérés dans l’article qui propose une définition précisant le type d’opérations visées :

• la prestation de services d’investissement à la clientèle. Il s’agit par exemple de fournir des ser-
vices de couverture tels que la vente de produits dérivés répondant au besoin de couverture des 
risques du client, de financements tels que la prise ferme de titres émis par le client, ou d’inves-
tissement. Le texte pose un critère permettant de distinguer les activités « clientèle » des activités 
de compte propre : celles-ci doivent être rémunérées par le client et donner lieu à une gestion 
prudente des risques. Ce type d’activités n’autorise en effet pas toujours une parfaite couverture 
des risques. Un texte de niveau réglementaire précisera la notion de gestion prudente des risques 
afin de clarifier que les risques de marché résiduels qu’occasionne cette activité doivent être limi-
tés au strict nécessaire pour répondre aux besoins des clients. Il est à noter que cette définition 
est indépendante de la liste des services d’investissement de l’article L321-1 du code monétaire 
et financier : l’objet de cet article n’est pas de créer une nouvelle catégorie de services d’inves-
tissement mais de préciser dans quelles conditions les services d’investissement fournis par les 
banques à leurs clients doivent être effectués ; 

• la couverture des risques propres de l’établissement. Il s’agit par exemple des positions sur déri-
vés prises par l’établissement pour réduire ses propres risques, qu’il s’agisse de risques de marché 
ou de crédit (par exemple pour réduire son exposition au risque de taux). Le texte précise que 
l’établissement devra faire la preuve de la pertinence économique de l’instrument de couverture. 
Ce critère est proche du critère comptable, mais le choix est fait de ne pas explicitement renvoyer 
à un critère comptable dans la mesure où la comptabilité dite « de couverture », qui conduit à 
identifier les instruments, est optionnelle et où le test d’efficacité utilisé en matière comptable 
pour les couvertures n’est pas toujours pertinent (car il n’est pas suffisamment exigeant) ; 

• l’activité de tenue de marché. Comme exposé plus haut, le choix a été fait de maintenir cette 
activité essentielle au financement de l’économie au sein du groupe bancaire ; 

• la gestion de la trésorerie du groupe. Cette activité ne peut être dissociée de l’activité principale 
de l’établissement. Le fait d’imposer une limite d’exposition entre l’entité bancaire et l’entité de 
trading empêche que la trésorerie de l’entité bancaire puisse être gérée par l’entité de trading. Par 
ailleurs, l’entité bancaire devra respecter individuellement les ratios de liquidité, qui lui impose-
ront de détenir une réserve d’actifs liquides. La notion de prudence sera traduite par des règles 
spécifiques à cette fonction qui fera l’objet d’une surveillance propre. L’utilisation spéculative des 
excédents de trésorerie est en effet la source de certaines dérives récentes (cf. l’affaire JP Morgan, 
dans laquelle le « desk » impliqué dans les pertes importantes était un « desk » de trésorerie) ; 

• les opérations d’investissements du groupe. Il s’agit des opérations dans lesquelles le groupe 
intervient en acquérant des titres dans l’intention de les détenir durablement (par exemple dans 
le cadre d’un partenariat).

De même, le groupe ne pourra pas avoir des expositions non sécurisées vis-à-vis de fonds ou d’enti-
tés dont les caractéristiques seront fixées par un arrêté. L’objet de cette disposition est d’éviter que 
le groupe transfère ses activités spéculatives dans un fonds dont il détiendrait l’intégralité des parts 
ou qu’il financerait intégralement sans sûreté, ce qui aboutirait en pratique à exposer le groupe de la 
même manière que si ces activités étaient conservées au sein du groupe bancaire. 

L’article prévoit également la constitution d’une filiale qui accueillerait les activités ne corres-
pondant pas aux activités « clients » décrites au 1. Il s’agit essentiellement des activités de compte 
propre pur, c’est-à-dire sans lien avec le client. Cette filiale devra être capitalisée et financée de ma-
nière autonome, comme si elle n’appartenait pas au groupe bancaire qui la contrôle. Elle est donc 
soumise, sur base individuelle, aux exigences prudentielles des banques, de même que le groupe qui 
la contrôle vis-à-vis d’elle, en particulier en matière de grands risques. 
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Encadré n° 1 : Exemples d’activités pour compte pur

Les activités pour compte propre pur recouvrent une variété d’activités. Si certaines d’entre elles 
ont été en grande partie abandonnées par les banques françaises depuis 2008, d’autres demeurent 
largement pratiquées. Elles peuvent recouper, par exemple : 

- des activités d’arbitrage (c’est-à-dire l’exploitation de différentiels de cours entre portefeuilles 
d’actifs dont le profil de rendement est identique ou suffisamment proche) : arbitrage entre 
instruments, entre indices ;

- des activités spéculatives pures : positions prises  en anticipation d’évolutions de cours sur la base 
d’analyses fondamentales ou de régularités statistiques ;

- des activités de trading sur certaines classes d’actifs : par exemple, des activités de négociation sur 
des parts de titrisation visant à constituer de nouveaux actifs (repackaging). 

Par ailleurs, certaines activités spéculatives préjudiciables au fonctionnement des marchés seront 
interdites à cette filiale : celles qui portent sur les matières premières alimentaires et les opérations de 
trading à haute fréquence.

Cet article prévoit enfin un renforcement de la surveillance des activités de marchés. Ce ren-
forcement reposera sur le contrôle interne des établissements, qui devront mettre en place les règles 
et les procédures permettant de s’assurer de la bonne application des principes fixés par la loi. Ces 
règles et procédures seront approuvées par l’ACP, qui disposera en particulier d’une cartographie des 
desks et de leurs mandats. 

L’article 2 donne à l’ACP le pouvoir d’interdire à un établissement des activités susceptibles de 
faire courir un risque systémique. L’ACP pourra ainsi interdire aux banques, même en l’absence de 
risque avéré pour leur propre solvabilité, d’investir dans un produit ou de le commercialiser. 

Encadré n° 2 : Impact de la réforme sur la capacité des banques à exposer 
leur bilan dans le cadre de leurs activités de marché

La réforme n’empêchera pas les banques de prendre des risques, y compris à travers leurs activités 
de marché, mais elle les obligera à ce que ces risques soient proportionnés aux besoins de 
financement de l’économie. 

Le renforcement de la surveillance des activités de marché et la clarification des mandats des desks 
rendront plus complexes la création de positions directionnelles importantes sous couvert d’activité 
de couverture ou de gestion de la trésorerie. L’exemple récent des pertes d’une entité (desk) de la 
banque américaine JP Morgan est à cet égard particulièrement frappant : l’unité au sein de laquelle 
travaillait ce trader (surnommé la « baleine de Londres » par la presse anglo-saxonne), qualifiée 
d’unité de gestion de trésorerie, était également en charge de la macrocouverture (c’est-à-dire de 
l’utilisation d’instruments de couverture pour la couverture globale du bilan de la banque). Les 
limites de risques qui étaient fixées pour ce desk autorisant toutefois l’utilisation d’instruments 
de couverture imparfaits, qui permettaient en pratique de prendre une position directionnelle 
importante. La clarification du mandat du desk et la fixation de limites de risques proportionnées 
à ce mandat auraient dû permettre d’identifier précocement que l’activité de ce trader ne 
correspondait pas réellement à une activité de couverture.
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1.5 Étude des impacts

1.5.1 Impact sur les banques

Les niveaux de seuils de déclenchement mentionnés à l’article L511-47 seront fixés afin que les plus 
grandes banques françaises soient concernées par cette obligation. En pratique, quatre banques 
(BNPP, Société Générale, Crédit Agricole, BPCE), dont les actifs de trading concernent 20 à 40 % des 
actifs totaux, devraient être concernées par l’obligation de filialiser la partie de leurs activités de tra-
ding ne correspondant pas aux activités explicitement autorisées. 

La séparation des activités de compte propre pur et le renforcement de la surveillance des activités 
de marché devraient contribuer significativement à limiter le profil de risque de ces établissements. 

Ces dispositions favoriseront également la transparence des activités de marché conduites au sein 
des banques, dans la mesure où la filiale, dès lors qu’elle fera un appel public à l’épargne,  publiera 
des comptes séparés. 

En termes de profitabilité pour les banques, le transfert dans une filiale cantonnée, capitalisée et 
financée sur base autonome des activités sans lien avec le client occasionnera plusieurs surcoûts : 

• en premier lieu, un besoin de fonds propres supplémentaires. Ce besoin de fonds propres s’ex-
plique par le fait que les assiettes combinées des exigences en fonds propres de la filiale et celles 
du groupe bancaire hors la filiale seront en général plus élevées que celle du groupe bancaire. 
Par ailleurs, les expositions du groupe bancaire sur la filiale, quelle que soit leur nature, devront 
être déduites des fonds propres de la maison mère. Enfin, la viabilité de la filiale au regard des 
investisseurs, compte tenu de son profil de risque, imposera de la doter suffisamment en capital. 
En pratique, la cible de capital devrait être nettement supérieure au minimum règlementaire ; 

• en second lieu, la filiale devra, compte tenu de l’existence des ratios de grands risques, être 
financée sur une base autonome. Elle ne bénéficiera pas de la garantie de la maison mère ni de 
refinancements intragroupes. Ceci assure que les dépôts de « clientèle » ne pourront pas être 
utilisés pour financer la filiale qui devrait dès lors se refinancer à un coût plus élevé que le groupe 
bancaire. Enfin, la filiale devra détenir une réserve d’actifs liquides afin de satisfaire à la réglemen-
tation prudentielle en matière de liquidité, ce qui impliquera un surcoût complémentaire ; 

• en troisième lieu, les obligations renforcées en matière de contrôle interne imposeront un sur-
coût opérationnel. 

La combinaison de ces impacts devrait avoir pour conséquences de réduire significativement la pro-
fitabilité et in fine l’importance des activités de marché pour compte propre sans lien avec le client 
au sein des banques. Les pertes de revenu correspondantes pour les banques devraient cependant 
rester acceptables, compte tenu du périmètre envisagé, en dépit de la rentabilité importante de ces 
activités, dont certaines devront être abandonnées. 

Dans le cadre de la présente étude d’impact, il est malheureusement impossible, compte tenu du 
très petit nombre de banques concernées et pour des raisons de confidentialité et de respect 
du secret des affaires, d’exposer les ordres de grandeur correspondant à la taille de l’éven-
tuelle filiale pro forma. Une image moyenne ne serait par ailleurs pas pertinente, car cet ordre 
de grandeur est très hétérogène entre banques. Enfin, un examen sur la base de la seule situation 
actuelle serait trompeur, dans la mesure où certaines banques françaises se sont en pratique déjà 
largement retirées de ces activités, suite aux pertes qu’elles ont subies dans leurs activités de trading 
pour compte propre à la suite de la crise de 2008. L’impact de cette réforme sur les banques dans leur 
périmètre d’activité de 2006 serait donc très différent et nettement plus contraignant qu’ aujourd’hui.
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1.5.2 Impact sur le financement de l’économie et sur le service au client

Les surcoûts pour les banques induits par cette réforme ne devraient pas se traduire directe-
ment par un renchérissement significatif du crédit ainsi que par une réduction de la gamme de 
services offerts à l’économie, dans la mesure où les activités visées sont des activités sans lien avec 
le client. Il en irait autrement si le périmètre de la filiale englobait des activités directement 
complémentaires de l’activité de crédit ou des services de financement offerts à la clientèle, 
comme c’est le cas de la tenue de marché. 

Il existe un risque que les activités de trading pour compte propre tendent à migrer vers des 
entités non régulées, avec des conséquences potentiellement préjudiciables pour l’économie. Ce 
risque est limité si la filiale demeure viable, dans la mesure où ces activités resteraient au sein d’une 
entité surveillée par le superviseur microprudentiel. 

1.6 Prise d’effet et textes d’application

Un décret et un arrêté du ministre chargé de l’économie préciseront les modalités d’application du 
titre 1er. Un décret sera nécessaire pour déterminer les seuils retenus pour la filialisation. Un arrêté 
modifiera le règlement n° 97-02 sur le contrôle interne des établissements de crédit. Il devra notam-
ment préciser le contenu des mandats et de la cartographie des risques mentionnés à l’article 3, les 
obligations des établissements en termes de dispositif de contrôle de la conformité et leurs obliga-
tions déclaratives auprès de l’ACP et de l’AMF. 

Cet article prévoit également l’entrée en vigueur progressive de la réforme. Il est indispensable 
compte tenu de la complexité des activités à transférer de prévoir une entrée en vigueur progres-
sive. À titre indicatif, les réformes britanniques et américaines ne devraient pas entrer pleinement en 
vigueur avant 2019 et 2017. 

1.7 Synthèse des consultations

Une consultation a été menée avec l’ensemble des parties prenantes à la suite de la réunion du Core-
fris. Cette consultation a fait apparaître un fort consensus autour des orientations du présent titre. 

Les institutions suivantes ont été auditionnées :

• banques : FBF, BNPP, SG, CM, CASA, BPCE ; 

• place  de Paris: Europlace/Eurofi, Amafi, AFG ;

• clients entreprises : Medef, Cgpme, AFEP, AFTE ; 

• clients usagers : UFC, AFOC, CLCV, AFUB ;

• syndicats bancaires : CGT, FO, SNB- CGC, CFDT, CFTC. 

La Banque Centrale Européenne (BCE) a été consultée sur le projet de loi et a rendu un avis, le 
12 décembre 2012.

Le Comité Consultatif de la Législation et de la Réglementation Financières (CCLRF) a également été 
consulté.
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Titre 2
Création d’un régime de résolution 

(articles 5 à 9)

2.1 Diagnostic : il n’existe pas d’outil efficace 
permettant de gérer les crises bancaires

La crise financière et la défaillance ou le risque de défaillance d’établissements importants 
(par exemple Lehman Brothers, Fortis, Dexia ou Royal Bank of Scotland) ont montré la néces-
sité pour les autorités nationales de disposer d’outils efficaces destinés à prévenir et gérer 
les crises bancaires, afin de limiter leur impact sur l’économie et le système financier et d’éviter le 
recours aux ressources publiques. En effet, dans de nombreux pays, les États ont dû intervenir pour 
soutenir le secteur bancaire ou éviter la défaillance d’établissements lorsqu’elle risquait de perturber 
profondément le fonctionnement de l’économie ou de remettre en cause la continuité des fonctions 
assumées par les établissements concernés. 

Ces interventions ont pris différentes formes, comme la nationalisation ou quasi-nationalisation des 
établissements les plus touchés (Royaume-Uni), le renforcement des fonds propres de l’ensemble 
du secteur (plan européen de 2008, en France, interventions de la société de prise de participations 
de l’État –SPPE-), la revitalisation exogène du marché (interventions aux États-Unis sur le marché des 
produits titrisés), la mise en place de refinancements exceptionnels ou de garanties, ou la mise en 
place de structures de défaisance (en Irlande ou plus récemment en Espagne). 

Cette situation s’est traduite par une grande destruction de valeur pour l’économie, une détérioration 
brutale de la situation économique et une aggravation de la situation budgétaire des États concer-
nés. Elle a nécessité une réaction très rapide de ces États, sans qu’ils aient pu disposer préalablement 
d’une capacité suffisante d’anticipation et de concertation avec les autres États concernés et la défi-
nition de solutions adaptées à chaque situation.

Des réflexions concordantes, tirant les leçons de ces évènements, ont conduit à vouloir combler les 
lacunes des outils de prévention et de gestion des crises. Ainsi, dès 2010, la Cour des comptes sou-
lignait, dans son rapport précité sur les concours publics aux établissements de crédit, que 
l’évolution du cadre de résolution était la plus prioritaire des réformes, une fois leur situation 
stabilisée. Au niveau international, le G20 a adopté des recommandations préparées par le Conseil 
de la stabilité financière (FSB) visant à définir un ensemble d’outils de prévention et de gestion des 
crises bancaires (Key Attributes of Effective Resolution Regimes for Financial Institutions, octobre 2011). 
Ces recommandations comportent plusieurs volets, précisant en particulier les mesures préventives 
appropriées (avec notamment la mise en place d’un dispositif de préparation et d’adoption de plans 
de redressement et de résolution bancaires), les pouvoirs confiés à l’autorité en charge de la réso-
lution (un ensemble d’outils est proposé comprenant la possibilité de procéder au transfert de cer-
taines unités, à la création d’un « établissement relais » (« bridge-bank »), d’une structure de défaisance 
(« bad bank ») et d’instruments de « bail-in » prévoyant la dépréciation ou l’annulation de la dette).

Sur la base des recommandations du G20, la Commission européenne a également présenté le 6 juin 
2012 une proposition de directive reprenant dans le contexte européen ce cadre international. 

Le dispositif envisagé dans le présent projet de loi vise à renforcer les pouvoirs dont disposent les 
autorités françaises en matière de résolution des crises bancaires en tenant compte des enseigne-
ments des travaux récents conduits au niveau international et européen. 
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Encadré n°3 : Les régimes nationaux de résolution bancaire

Depuis le début de la crise financière en 2007-2008, plusieurs initiatives ont été prises afin que de 
nouvelles règles soient mises en place pour mieux gérer les crises bancaires.

Dans le cadre des travaux du Conseil de la stabilité financière (CSF), les États du G20 ont adopté en 
octobre 2011 des recommandations communes sur la prévention et la gestion des crises bancaires 
qui doivent être mises en œuvre d’ici à la fin de l’année 2013 (Key Attributes of Effective Resolution 
Regimes for Financial Institutions). 

Plusieurs États ont adopté des réformes dans ce domaine depuis 2009 : Australie, Allemagne, Pays-
Bas, Espagne, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis. Ces réformes ont renforcé les pouvoirs à disposition 
des autorités publiques, en particulier en prévoyant la possibilité de procéder à la restructuration de 
l’établissement concerné et à des transferts d’actifs, ou à prendre le contrôle de l’établissement.

2.2 Objectifs du titre

La France dispose d’ores et déjà d’outils variés dans ce domaine. L’ACP, en charge de la super-
vision des établissements concernés, peut enjoindre à un établissement de crédit ou à une entre-
prise d’investissement de prendre « toutes mesures destinées à restaurer ou renforcer sa situation 
financière, à améliorer ses méthodes de gestion ou à assurer l’adéquation de son organisation à ses 
activités ou à ses objectifs de développement » (article L. 511-41-3 du code monétaire et financier). 
Elle peut aussi prendre des mesures conservatoires pour préserver la solvabilité ou la liquidité d’une 
personne soumise à son contrôle ou lorsque les intérêts de la clientèle risquent d’être compromis 
(art. L. 612 – 33 du code monétaire et financier) et désigner un administrateur provisoire auprès d’une 
personne soumise à son contrôle (art. L. 612 – 34 du code monétaire et financier). Enfin, elle peut 
aussi demander au Fonds de garantie des dépôts (FGD) d’intervenir de manière préventive auprès 
d’un établissement. Cependant, ces outils doivent être renforcés afin de disposer d’institutions 
dotées de pouvoirs nouveaux, puissants et susceptibles d’être mobilisés en urgence, à la fois 
pour prévenir et pour gérer d’éventuelles futures crises bancaires.  

Cette réforme tire les enseignements de la crise financière en s’inspirant des recommandations et 
propositions pertinentes formulées au cours des derniers mois, permettant aux pouvoirs publics 
de disposer de nouveaux outils préventifs (y compris par la possibilité de prendre des mesures afin 
d’éviter que la structure des établissements concernées empêche la mise en œuvre des pouvoirs de 
gestion de crise) et de résolution des crises. 

2.3 Étude des options

Le projet de loi prévoit de doter l’autorité française chargée du contrôle prudentiel des éta-
blissements de nouveaux pouvoirs. Ce dispositif permettra de mettre à contribution l’expérience 
de l’ACP dans le domaine bancaire, mais en créant un collège spécifique pour la résolution, afin de 
dissocier les fonctions de supervision et de résolution. 

Il prévoit également de désigner le Fonds de garantie des dépôts comme fonds de résolution 
en étendant les possibilités de son intervention.

Enfin, il prévoit l’insertion d’une nouvelle section précisant les nouveaux pouvoirs de l’ACP en matière 
de prévention (adoption de plans préventifs de rétablissement et de plans préventifs de résolution, 
examen des difficultés posées par la structure de l’établissement pour la mise en œuvre des pouvoirs 
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de résolution et modification de la structure, en particulier par la filialisation) et de résolution (notam-
ment, recours à un établissement-relais, imputation des pertes sur les actionnaires, remplacement 
des dirigeants).

2.4 La présentation du dispositif juridique 
envisagé et de son articulation avec le droit 
communautaire en vigueur

Le projet de loi désigne les institutions chargées d’intervenir dans le cadre de la prévention et de la 
gestion des crises bancaires et met en place un nouveau régime juridique dans ce domaine. 

Il confie à l’Autorité de contrôle prudentiel, renommée Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion, des missions nouvelles en matière de prévention et de gestion des crises bancaires qui s’ajou-
teront à ses missions de supervision. Cette autorité devient ainsi l’autorité française chargée de la 
résolution bancaire. À cet effet, il prévoit la création, en son sein, d’un nouveau collège, chargé d’exer-
cer ces missions relatives à la résolution. Il fixe la composition de ce collège et les modalités d’orga-
nisation de ses travaux. 

Il renforce également les missions du Fonds de garantie des dépôts afin d’en faire le fonds de résolu-
tion français. À cet effet, il le renomme Fonds de garantie des dépôts et de résolution et prévoit son 
intervention, sur décision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, auprès d’un établisse-
ment soumis à une procédure de résolution. Il pourra être chargé dans ce cadre de la mise en œuvre 
des décisions prises par l’Autorité de contrôle et de résolution, selon différentes modalités. 

S’agissant du régime de prévention et de gestion des crises bancaires, le projet de loi insère dans le 
code monétaire et financier une nouvelle sous-section consacrée aux mesures de prévention et de 
résolution des crises bancaires composée de huit articles. 

À titre préventif, les établissements de crédit et les entreprises d’investissement (à l’excep-
tion des sociétés de gestion de portefeuille) dépassant un seuil et qui ne font pas l’objet d’une sur-
veillance sur une base consolidée soumettront à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion un plan préventif de rétablissement prévoyant, en cas de détérioration significative de leur 
situation financière, les différentes modalités possibles de leur rétablissement. Lorsque ces établisse-
ments appartiennent à un groupe dépassant un seuil, le plan sera élaboré sur une base consolidée. 
L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pourra demander d’apporter les compléments ou 
modifications qui seraient nécessaires. 

À titre préventif également, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sera chargée 
pour ces établissements d’adopter un plan préventif de résolution prévoyant les modalités 
d’application possibles des pouvoirs de résolution. Lorsque ces établissements appartiennent à 
un groupe dépassant un seuil fixé par décret, le plan est élaboré sur une base consolidée.

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution examinera également s’il existe des obs-
tacles susceptibles de faire échec à la mise en œuvre des pouvoirs de résolution et pourra 
demander à l’établissement de lui proposer des mesures visant à réduire ou à supprimer ces 
obstacles. Si elle l’estime nécessaire, elle pourra l’enjoindre à prendre des mesures à cette fin portant 
notamment sur son activité ou sa structure juridique, y compris par leur modification ou leur réorga-
nisation, pouvant prendre la forme d’une filialisation. 

Le projet de loi fixe ensuite les modalités d’application des pouvoirs de résolution. Le gouver-
neur de la Banque de France ou le directeur général du Trésor pourra, s’il l’estime nécessaire, saisir 
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le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, de la situation d’un 
établissement de crédit, d’une compagnie financière, d’une compagnie financière holding mixte et 
d’une entreprise d’investissement, à l’exception des sociétés de gestion de portefeuille, pour décider 
de prendre des mesures de résolution. En cas de défaillance liée au besoin de recourir à un soutien 
financier exceptionnel des pouvoirs publics, seul le directeur général du Trésor pourra saisir le collège 
de résolution.

Les mesures de résolution pourront être décidées par le collège de l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution en cas de défaillance de l’un des établissements concernés et s’il n’existe aucune 
perspective raisonnable que sa défaillance puisse être empêchée dans un délai raisonnable par une 
autre solution. Le projet de loi précise les hypothèses dans lesquelles l’établissement est défaillant. 

Le dispositif envisagé dote les pouvoirs publics d’outils nouveaux de résolution. Ils pourront dans ce 
cadre recourir à plusieurs types de mesures afin notamment de changer les dirigeants en place, de 
procéder au transfert ou à la cession d’office de tout ou partie de l’établissement, de recourir à un « 
établissement-relais » chargé de recevoir tout ou partie des biens de l’établissement en vue de leur 
cession, de faire supporter les pertes par les actionnaires et autres détenteurs de fonds propres de 
l’établissement et de faire émettre de nouveaux titres représentatifs de fonds propres. 

Il prévoit également que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution devra veiller à ce qu’aucun 
actionnaire, sociétaire ou créancier n’encoure de pertes supérieures à celles qu’il aurait subies en cas 
d’application des règles de droit commun en cas de liquidation de l’établissement. 

Il prévoit par ailleurs les modalités selon lesquelles le prix d’émission des actions nouvelles et autres 
instruments de fonds propres, les prix de cession ou de transfert des titres de capital ou des actifs 
seront fixés par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

Le dispositif envisagé fixe les conditions dans lesquelles un recours pourra être exercé contre la déci-
sion de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

Enfin, le dispositif envisagé comporte des dispositions sur l’administrateur provisoire qui pourra être 
désigné par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Il répute non écrites les stipulations 
contractuelles assimilant sa désignation à un cas de défaut. Il prévoit qu’en cas de désignation d’un 
administrateur provisoire, les rémunérations différées prévues en faveur du dirigeant remplacé ne 
sont pas exigibles. 

2.5 Étude des impacts

2.5.1 Impact sur le secteur financier

S’agissant du périmètre couvert par les dispositions proposées, au 1er janvier 2012 : 

• 589 établissements de crédit étaient agréés en France, se décomposant notamment en :

- 197 banques (y compris les succursales de pays tiers, pour lesquelles il n’y a pas de passeport 
et qui sont donc considérées comme des filiales) ;

- 3 groupes mutualistes (BPCE, Crédit Agricole et Crédit Mutuel) regroupant 94 banques ;

- 18 caisses de crédit municipal ;

- 221 sociétés financières adhérentes à l’Association française des sociétés financières (ASF).

• 97 entreprises d’investissement étaient agréées en France.
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S’agissant des plans préventifs de rétablissement et des plans de résolution, ils seront préparés pour 
les plus grandes entités. En revanche, les pouvoirs de résolution pourront s’appliquer à toutes ces 
entités. 

2.5.2 Impact sur le financement de l’économie

La mise en place proprement dite du dispositif prévu par le projet de loi devrait avoir un impact limité 
à court terme sur le financement de l’économie. Il ne devrait pas se traduire à court terme par un 
renchérissement du financement des établissements concernés, notamment en raison des travaux 
conduits au cours des derniers mois au niveau international et au niveau européen qui ont permis 
aux acteurs (notamment les investisseurs) concernés d’anticiper les modifications induites par une 
telle réforme. 

En revanche, il permettra de limiter l’exposition de l’État à la défaillance d’un établissement et donc le 
coût d’une crise bancaire. Ainsi seront évités les coûts très élevés qui ont été supportés par  certains 
États ayant dû intervenir depuis le début de la crise financière. 

Le renforcement des missions confiées au FGD pour en faire le fonds de résolution français devrait 
impliquer à terme un renforcement de ses ressources. 

2.6 Prise d’effet et textes d’application

Le texte a vocation à s’appliquer de manière immédiate, sans dispositif de report dans le temps. Il 
s’appliquera donc dès la promulgation de la loi aux entités existantes. Il prévoit aussi son application 
aux contrats en cours. 

Un décret en Conseil d’État sera nécessaire pour préciser le projet de loi sur plusieurs points tant pour 
le volet préventif que pour le volet de la gestion de crise. 

2.7 Synthèse des consultations 

La Banque Centrale Européenne (BCE) a rendu un avis. Le CCLRF a également été consulté.
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3.1 Diagnostic : la crise a révélé la nécessité 
d’établir une surveillance macro-prudentielle

La crise financière de 2008-2009 avait mis en exergue la nécessité d’instaurer une surveillance 
financière plus globale afin de prévenir l’émergence de risques systémiques. Dans ce cadre, plu-
sieurs instances en charge de la surveillance des risques systémiques ont été récemment créées.  

Le Conseil de la régulation financière et du risque systémique (Corefris) a ainsi été créé par la 
loi de régulation bancaire et financière du 22 octobre 2010. Au moment de l’adoption de cette loi, 
les débats internationaux sur les modalités de supervision macro-prudentielle étaient cependant 
encore en cours. Tel qu’il existe aujourd’hui, le Corefris n’est pas doté de pouvoir contraignant. 

Le cadre européen des instruments de politique macro-prudentielle se trouve dans un règlement et 
une directive en cours de négociation dans le cadre de la transposition des accords dits de « Bâle III » 
(CRD4/CRR). La mise en œuvre de ces outils sera progressive mais, à ce jour, certains États membres 
ont déjà engagé les mesures nécessaires à leur introduction. Ainsi, au Royaume-Uni, le Financial Po-
licy Committee en charge de la surveillance macro-prudentielle envisage d’imposer aux banques des 
exigences supplémentaires contracycliques en capital. L’Allemagne et l’Italie envisagent également 
de conférer des pouvoirs contraignants aux autorités macro-prudentielles à brève échéance.

À l’heure actuelle, le Corefris vise à mieux prévenir les risques et à mieux coordonner l’action de la 
France dans les enceintes internationales et européennes. En particulier, le conseil :

• veille à la coopération et à l’échange d’informations entre les institutions que ses membres re-
présentent ;

• examine les analyses de la situation du secteur et des marchés financiers et évalue les risques 
systémiques qu’ils comportent ;

• facilite la coopération et la synthèse des travaux d’élaboration des normes internationales et 
européennes applicables au secteur financier.

Parallèlement à la mise en place du Corefris, le cadre institutionnel de la surveillance du risque sys-
témique a été nettement renforcé au niveau européen. Conformément aux recommandations du 
groupe d’experts de haut niveau mis en place par la Commission et dirigé par Jacques de Larosière5, 
un Conseil européen du risque systémique (CERS) a été créé en 2011 afin d’assurer la surveillance 
macro-prudentielle au niveau de l’Union européenne. La création du Corefris s’est inscrite de manière 
complémentaire à ces évolutions institutionnelles.

Titre 3
Surveillance macro-prudentielle 

(articles 10 et 11)

(5) Ancien Directeur général du FMI et Gouverneur honoraire de la Banque de France.
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3.2 Objectifs

Le projet de loi bancaire vise à renforcer la stabilité financière en désignant formellement le 
Corefris, renommé à cette occasion Conseil de la stabilité financière (CSF), comme autorité 
nationale en charge de la politique macro-prudentielle et en le dotant de pouvoirs juridique-
ment contraignants en vue notamment de la transposition des dispositions prévues par Bâle III.

3.3 Étude des Options

Doter une autorité de pouvoirs juridiquement contraignants relève du domaine de la loi. Le choix de 
cette option est par ailleurs rendu nécessaire par le cadre communautaire : en application de la nou-
velle réglementation prudentielle (CRD4/CRR), les États membres de l’Union européenne devront 
désigner une autorité macro-prudentielle (« autorité désignée »6) dotée de pouvoirs juridiquement 
contraignants. En particulier, l’autorité aura le pouvoir de fixer des « coussins » en capital supplémen-
taires afin de prévenir l’émergence de bulles de crédit.

Le FSB (Financial stability board), instance internationale créée dans le cadre du G20, a défini les 
caractéristiques souhaitables dont devraient disposer de telles autorités nationales. Le CERS a en 
outre émis une recommandation sur le mandat et la composition des autorités macro-prudentielles, 
dans lesquelles la banque centrale doit jouer un rôle prépondérant. Par ailleurs, un des objectifs de 
la supervision macro-prudentielle consiste à intégrer dans le champ de la régulation un maximum 
d’acteurs du secteur financier. Un certain consensus émerge donc pour que cette instance associe 
l’ensemble des superviseurs financiers (banque centrale, superviseur micro-prudentiel, superviseur 
des activités de marché, autorité des normes comptables). Les interconnexions nombreuses entre 
des questions de stabilité financière et la politique économique justifie également la présence du 
ministère des finances au-delà de son seul rôle en matière de régulation. 

Ainsi, la composition du Conseil de stabilité financière (CSF) n’est pas modifiée. Présidé par le ministre 
chargé de l’économie, il est composé de huit membres : outre le ministre, il comprend le gouverneur 
de la Banque de France, président de l’Autorité de contrôle prudentiel, assisté du vice-président de 
cette autorité, le président de l’Autorité des marchés financiers, le président de l’Autorité des normes 
comptables ainsi que trois personnalités qualifiées, choisies en raison de leurs compétences dans les 
domaines monétaire, financier ou économique, nommées par le ministre chargé de l’économie pour 
une durée de cinq ans.

Le CSF, dont il est proposé que, conformément à la pratique observée depuis sa création, il se réu-
nisse désormais au moins quatre fois par an, aura pour mission d’assurer la stabilité financière. Outre 
ses missions actuelles, précisées dans le projet de loi, il pourra :

• formuler des avis ou recommandations qu’il estime nécessaire au maintien de la stabilité 
financière ;

• adopter, sur proposition du gouverneur de la Banque de France, un certain nombre de 
décisions : (i) augmentation des exigences en fonds propres applicables aux établissements de 
crédit et entreprises d’investissement européens au titre de leurs expositions en France ou aux 
établissements de crédit et entreprises d’investissement français au titre de leurs expositions en 
dehors de l’Union européenne afin de préserver la stabilité du secteur financier français (coussins 

(6) Selon la terminologie retenue dans les projets de directive et de règlement CRD4 et CRR, par opposition aux « autorités compétentes », autorités de 
supervision.
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en capital dits « contra-cycliques » tels que prévus par Bâle II7) ; (ii) reconnaissance des exigences 
en fonds propres applicables aux établissements de crédit et entreprises d’investissement fran-
çais au titre de leurs expositions dans d’autres États membres et qui ont été définies par les autori-
tés macro-prudentielles de ces États membres. La directive CRD4 en cours de négociation prévoit 
que cette reconnaissance est automatique en dessous d’un certain seuil (2,5  %) et volontaire 
au-dessus ; (iii) augmentation des exigences en fonds propres applicables aux établissements de 
crédit et entreprises d’investissement établies en France afin de prévenir et d’atténuer le risque 
de perturbation du système financier susceptible d’avoir de graves répercussions sur le système 
financier et l’économie réelle (coussin en capital dit « systémique », prévu dans la directive CRD4, 
qui permet aux États membres de donner une certaine flexibilité par rapport à la mise en œuvre 
des exigences prudentielles désormais définies dans un règlement européen d’harmonisation 
maximale) ; (iv) fixation, lorsque cela apparaît nécessaire, de critères en matière d’octroi de crédit 
par les établissements de crédit afin de préserver la stabilité financière ;

• adresser un avis aux institutions européennes compétentes recommandant l’adoption de me-
sures nécessaires à la prévention du risque systémique et au maintien de la stabilité financière en 
France. Cette mesure est nécessaire pour permettre l’application d’une disposition prévue dans le 
futur règlement CRR ; celle-ci permet aux autorités nationales de demander aux institutions euro-
péennes (Commission européenne, Autorité bancaire européenne, Conseil européen du risque 
systémique) un renforcement temporaire des exigences prudentielles en cas d’émergence d’un 
risque systémique.

3.4 Étude d’impact

3.4.1 Impact sur les autorités de supervision

Pour que le Gouverneur de la Banque de France puisse proposer les mesures adaptées, le renforce-
ment des pouvoirs du Conseil nécessitera un suivi accru par la Banque de France de l’émergence de 
risques systémiques et de l’apparition de bulles sur les prix de certains actifs.  

Le champ des contrôles de l’Autorité de contrôle prudentiel sera par ailleurs étendu au suivi du 
respect, par les entités soumises à son contrôle, des décisions prises par le Conseil.

3.4.2 Impact sur les établissements de crédit français et européens

Les établissements de crédit seront soumis à des exigences supplémentaires, qui évolueront en fonc-
tion des déséquilibres constatés. Ces exigences supplémentaires s’appliqueront notamment :

• sous la forme d’exigences en fonds propres supplémentaires, applicables à l’ensemble des expo-
sitions ou aux seules expositions localisées en France ;

• sous la forme de critères ou conditions d’octroi du crédit.

Les décisions du Conseil concernant la définition du coussin en capital contra-cyclique en France 
impacteront également les exigences en fonds propres des établissements de crédit européens, de 
manière automatique à partir de 2016. Ainsi, les établissements de crédit européens ayant des expo-
sitions en France devront respecter obligatoirement les exigences en fonds propres supplémentaires 

(7) Ces coussins doivent permettre de limiter le risque d’un endettement excessif, en augmentant les exigences en fonds propres applicables aux établis-
sements bancaires dans les périodes de développement rapide du crédit.
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définies par le Conseil au titre de leurs expositions en France afin de préserver la stabilité du secteur 
financier français et sa capacité à financer l’économie.

3.4.3 Impact sur le financement de l’économie

Le renforcement des pouvoirs du Conseil permettra de prévenir l’apparition de déséquilibres finan-
ciers sur le prix des actifs et un endettement excessif des agents. En évitant le développement de 
risques au sein du système financier susceptibles d’avoir de graves répercussions sur le financement 
de l’économie réelle, il doit ainsi permettre d’assurer un financement durable et sain de l’économie.

3.5 Prise d’effet et textes d’application

Un décret en Conseil d’État sera nécessaire pour préciser les modalités d’application du présent titre. 

3.6 Synthèse des consultations

La Banque Centrale Européenne (BCE) a été informée du projet de loi et a rendu un avis à son sujet.

Le CCLRF a également été consulté.
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Titre 4
Renforcement des pouvoirs de l’Autorité 

des marchés financiers et de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution 

(articles 12 à 15)

Ce titre se répartit en trois chapitres : le premier est consacré aux pouvoirs de l’AMF, 
le second à ceux de l’ACP, et le troisième à la supervision des chambres de compensation.

4.1 Dispositions relatives aux pouvoirs de 
l’Autorité des marchés financiers (article 12)

4.1.1 Vacance de la présidence de l’AMF (article 12.1°)

4.1.1.1 Diagnostic

L’article L. 621-5 du code monétaire et financier actuel, issu de la loi de sécurité financière du 1er août 
2003, ne prévoit que l’hypothèse de « l’absence » ou de  « l’empêchement » du président, hypothèses 
dans lesquelles le Collège peut donner délégation à un autre membre du Collège pour prendre les 
décisions individuelles relevant de la compétence du Collège. 

En revanche,  les pouvoirs propres du président (mesures d’urgence en cas de « circonstances excep-
tionnelles menaçant la stabilité du système financier », recours contre une décision de la Commission 
des sanctions, représentation de l’AMF devant les juridictions) ne sont pas compris dans le champ 
de cette délégation. Par ailleurs, si les cas d’absence et d’empêchement sont prévus, n’est prévu à 
aucun moment le cas de vacance (qui peut survenir par exemple en cas de nomination du président 
à d’autres fonctions, de démission, de départ soudain, ou d’un empêchement plus durable par suite 
de maladie ou d’un accident).

4.1.2.2 Objectifs

Il est proposé de compléter l’article L. 621-2 du code monétaire et financier en prévoyant l’hypothèse 
de la vacance ou de l’empêchement durable des fonctions de  président, hypothèses dans lesquelles 
il désigne un membre du Collège pour qu’il assure l’intérim.

4.1.2.3 Options 

Il est nécessaire de recourir à la loi pour modifier les articles du code monétaire et financier.

4.1.2 Droit de communication de l’AMF dans sa mission de veille 
et de surveillance (article 12.2°)

4.1.2.1 Diagnostic 

Les directives marché d’instruments financiers (2004), Abus de marché (2003) et OPCVM IV (2009) 
établissent une mission de veille et de surveillance des autorités de régulation, ainsi qu’un droit de 
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communication nécessaire à la réalisation de cette mission. Toutefois, elles n’ont pas été transposées 
dans le code monétaire et financier pour ce qui concerne le droit de communication :

• Une obligation générale de surveillance continue des entreprises d’investissement :

L’article 17 de la directive « MIF » 2004/39/CE, dont le titre est libellé « obligation générale de sur-
veillance continue », prévoit que les États membres veillent à ce que les autorités compétentes 
contrôlent l’activité des entreprises d’investissement afin de s’assurer qu’elles remplissent les condi-
tions d’exercice prévues dans la directive. Ils s’assurent que les mesures appropriées sont prises pour 
permettre aux autorités compétentes d’obtenir les informations nécessaires pour contrôler le respect 
de ces obligations par les entreprises d’investissement. L’article 50 de la même directive prévoit que 
le pouvoir de surveillance et d’enquête des régulateurs s’accompagne d’accès et de copie de tout 
document.

L’article 17 a été transposé à l’article L. 621-9-II et l’article 50 a été transposé au 3ème alinéa de l’article 
143-3 du Règlement général (RG) AMF qui couvre uniquement les prérogatives des personnes char-
gées des missions de contrôle. Seuls les articles L. 632-1 et suivants du code monétaire et financier 
portant sur la coopération internationale évoquent de façon différenciée, mais sans les définir, les 
concepts de surveillance, de contrôle et d’enquête.

• Des prérogatives spécifiques de surveillance des abus de marché à l’égard de toute personne :

L’article 12 de la directive « Abus de marché » 2003/6 prévoit des dispositions plus précises puisque 
l’autorité compétente est investie de tous les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions. À ce titre, l’autorité compétente peut :

- avoir accès à tout document, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir copie ;

- demander des informations à toutes les personnes, y compris celles qui interviennent suc-
cessivement dans la transmission des ordres ou dans l’exécution des opérations en cause ainsi 
qu’aux mandants de celles-ci, et, si nécessaire, de convoquer une personne et de l’entendre ;

- exiger des enregistrements téléphoniques et des données échangées existants.

Cet article n’a pas été transposé concernant son volet « surveillance », le concept de « surveillance 
continue » n’a pas davantage été repris de façon littérale dans la partie du code monétaire et finan-
cier consacrée aux missions de l’AMF.

• Une prérogative générale de surveillance à l’égard des OPCVM et de leur société de gestion :

L’article 98 de la directive « OPCVM IV » 2009/65 prévoit que les autorités compétentes sont investies 
de tous les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. Ces pou-
voirs peuvent être exercés directement ou en collaboration avec d’autres autorités. Elles peuvent, à 
cette fin, accéder à tout document, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir une copie et exiger 
de toute personne qu’elle fournisse des informations et, si nécessaire, convoquer et entendre toute 
personne pour en obtenir des informations.

Cet article n’a pas été transposé, dans l’ordonnance du 1er août, concernant son volet «surveillance», 
puisqu’il a été considéré que l’actuel article L. 621-9-II se référant à la notion de « veille » étant suffi-
sant : « l’AMF veille au respect des obligations professionnelles auxquelles sont astreintes, en vertu 
des dispositions législatives et réglementaires, les entités ou personnes suivantes ainsi que les per-
sonnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte. »

D’une façon générale, les missions de l’AMF, telles qu’elles sont énoncées dans le code monétaire et 
financier à l’article L. 621-1, consistent à assurer une veille sur : 

• la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers et les actifs mentionnés au II 
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de l’article L. 421-1 donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux négociations sur un 
marché réglementé et dans tous les autres placements offerts au public ;

• l’information des investisseurs ;

• le bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers et d’actifs mentionnés au II de 
l’article L. 421-1 ;

• la mise en œuvre de moyens adaptés par les entreprises soumises à son contrôle pour se confor-
mer aux codes de conduite homologués mentionnés à l’article L. 611-3-1.

Les outils attachés aux missions de l’AMF sont recensés à l’article L. 621-9 :

• afin d’assurer l’exécution de sa mission, l’AMF effectue des contrôles et des enquêtes ;

• l’AMF veille à la régularité des opérations effectuées sur des instruments financiers (…) ;

• l’AMF veille au respect des obligations professionnelles auxquelles sont astreintes (…) les entités 
ou personnes [régulées par l’AMF].

Par ailleurs, des attributions spécifiques de « veille » sont confiées à l’AMF dans des cas particuliers. 
Ces prérogatives concernent :

• les demandes d’information auprès des émetteurs ou des personnes qui les contrôlent (articles 
L. 621-18 et L. 621-22–V du code monétaire et financier) ;

• les listes d’initiés tenues à la disposition de l’AMF, qui peut donc les demander aux émetteurs  
dont les instruments financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé lorsqu’elle 
l’estime nécessaire (article L. 621-18-4) ;

• les demandes d’information aux commissaires aux comptes des émetteurs (article L. 621-22-II 
du code monétaire et financier) ;

• les demandes d’information aux commissaires aux comptes d’un prestataire de services 
d’investissement (PSI), d’une entreprise de marché, d’un teneur de compte-conservateur (article 
L. 621-25 du même code) ;

• les demandes en relation avec l’instruction des dossiers d’agrément des sociétés de gestion de 
portefeuille (articles 311-2, 321-21 et 321-49 du RG AMF);

• les dossiers des personnes titulaires d’une carte professionnelle (article 313-47 du RG AMF);

• les demandes d’information portant sur les communications à caractère promotionnel (article 
314-30 du RG AMF) et les recommandations d’investissement produites ou diffusées dans le 
cadre d’une activité journalistique (article 329-4 du RG AMF) ;

• la communication à l’AMF des valeurs liquidatives des OPCVM dès que cette valeur est calculée 
par la société de gestion ou la SICAV (article 142-1 du RG AMF) ;

• la transmission de données par les entreprises de marché (6° de l’article L. 621-7-VII).

S’agissant plus particulièrement de cette dernière prérogative, en application de l’article 514-9 du 
règlement général de l’AMF, Nyse Euronext transmet quotidiennement à l’AMF le compte rendu des 
ordres reçus des membres des marchés réglementés qu’elle gère et des transactions effectuées dans 
ses systèmes. D’autres informations sont communiquées par l’entreprise de marché  (jalons, cours 
théoriques d’ouverture, historique des indices, etc.). La transmission de données relatives aux mar-
chés cash a donné lieu à une convention signée entre l’AMF et l’entreprise de marché. Toutefois, la 
transmission des données autres que celles portant spécifiquement sur les transactions et les ordres 
ne résulte, sauf exception, d’aucune exigence réglementaire.
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Le code monétaire et financier n’apporte aucune précision quant à la forme que peut revêtir la mis-
sion de veille de l’AMF. Ni le code monétaire et financier, ni le règlement général de l’AMF ne prévoient 
de dispositions particulières qui obligeraient un prestataire de services d’investissement, une société 
de gestion de portefeuille ou toute autre personne de répondre favorablement aux demandes d’in-
formations de l’AMF. A contrario, l’énumération des prérogatives spécifiques susmentionnées pour-
rait laisser entendre que, hors les cas prévus, l’AMF ne peut exiger la transmission d’informations, de 
documents ou de données en dehors du cadre strict des contrôles et des enquêtes. 

En définitive, le dispositif existant ne permet pas à l’AMF de bénéficier d’un système de veille 
et de surveillance complet et optimal à la mesure des enjeux auxquels elle est confrontée 
quotidiennement, a fortiori dans le contexte actuel de crise financière. Dans le cadre de sa mission 
de surveillance, l’AMF ne peut s’appuyer sur aucun texte pour motiver les demandes d’informations 
adressées aux professionnels qu’elle régule. Dans ce contexte, certains professionnels peuvent tarder 
à lui communiquer les informations requises pour identifier de possibles abus de marché ou des 
manquements aux obligations professionnelles, ce qui retarde d’autant les propositions d’enquête 
ou de contrôle. 

Faute de pouvoir exiger certaines informations, soit l’AMF renonce à certaines propositions 
d’enquête ou de contrôle, soit le secrétaire général prend le risque d’ouvrir une enquête ou 
un contrôle dont l’enjeu est mal mesuré faute de disposer des éléments matériels les plus 
tangibles. 

4.1.2.2 Objectifs

Il est proposé de renforcer la base juridique de l’activité de veille et de surveillance pour que l’AMF 
soit dotée d’un outil législatif lui permettant de solliciter l’ensemble des acteurs des marchés et d’ob-
tenir la transmission des documents, d’informations ou de données, en amont d’une procédure de 
contrôle ou d’enquête. 

4.1.2.3 Options 

Un fondement législatif a semblé plus cohérent qu’une simple insertion dans le règlement général 
de l’AMF, afin de se conformer à la transposition des directives « MIF », « Abus de marché » et « OPCVM 
IV », et de dresser un parallélisme avec le droit de communication des services de l’AMF dans leurs 
pouvoirs de contrôle et d’enquête.

4.1.2.4 Étude des impacts 

L’impact sera mineur sur les relations que les services de l’AMF dédiés aux missions de veille et de 
surveillance entretiennent régulièrement avec les entités régulées. En revanche, la sécurité juridique 
des demandes se trouvera renforcée par l’ajout de cette disposition dans le CMF. Enfin, l’AMF sera 
dotée d’un outil juridique contraignant vis-à-vis des entités régulées récalcitrantes ou retardataires.

4.1.2.5 Prise d’effet et textes d’application 

Telle que prévue par la loi.

4.1.2.6 Synthèse des consultations 

Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière a été consulté et n’a pas 
formulé d’observation. 

4.1.3 Pouvoir des enquêteurs et des contrôleurs (article 12.3°) 

4.1.3.1 Diagnostic 

La direction des enquêtes et des contrôles de l’Autorité des marchés financiers rencontre 
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depuis quelques années des difficultés à faire progresser efficacement ses investigations, en 
raison notamment du caractère inadapté voire obsolète des textes qui encadrent actuellement ses 
missions. Les évolutions ici proposées ont toutes pour finalité d’accroître l’efficacité de la branche 
répressive de l’AMF et d’aligner ses prérogatives sur celles dont disposent d’ores et déjà d’autres au-
torités administratives indépendantes mais également la plupart de ses homologues étrangers (la 
SEC aux États-Unis, la FSA en Grande-Bretagne), et ce, tout en préservant les droits des personnes 
rencontrées.

Encadré n° 4 : Cadre général des missions de contrôle et d’enquête de l’AMF : 

1) Les contrôles :
Les contrôles ont vocation à s’appliquer aux professions financières réglementées, dont le champ 
est défini par le II de l’article L. 621-9 et dont l’AMF veille au respect des obligations professionnelles 
légales et réglementaires. Les contrôles ont ainsi pour objet de s’assurer que les entités ou personnes 
visées à l’article L. 621-9 du code monétaire et financier, ainsi que les personnes physiques placées 
sous leur autorité ou agissant pour leur compte, respectent bien leurs obligations professionnelles 
résultant, pour l’essentiel, du code monétaire et financier, du règlement général de l’AMF ou 
encore des règles professionnelles élaborées par les associations professionnelles et approuvées 
par l’AMF. Les missions de contrôle concernent les professionnels de marché parmi lesquels plus 
de 900 prestataires de services d’investissement (sociétés de gestion de portefeuille, entreprises 
d’investissement et établissements de crédit prestataires de services d’investissement), les 
infrastructures de marché (NYSE Euronext, les systèmes multilatéraux de négociation (tels que 
Alternext, le Marché libre, ou Powernext Derivatives), les chambres de compensation, le dépositaire 
central, etc.) et environ 4 600 conseillers en investissements financiers ainsi que leurs 6 associations 
professionnelles. 

Pour chaque contrôle, le secrétaire général de l’AMF établit un ordre de mission aux inspecteurs 
précisant l’identité du chef de mission et l’objet du contrôle. Comme pour les enquêtes, l’AMF peut 
recourir à des corps de contrôle extérieurs (Autorité de contrôle prudentiel, Banque de France, 
Institut d’émission des départements d’outre-mer, dépositaire central, cabinets d’experts, etc.).

Un rapport de contrôle est systématiquement rédigé à la suite d’un contrôle. Il est transmis pour 
observation au représentant légal de l’entité contrôlée qui y répond. Le secrétaire général envoie 
une lettre de suite à l’établissement mis en cause ou, s’il y a lieu, transmet le dossier au Collège. Le 
Collège examine le rapport et décide des suites à donner.

2) Les enquêtes :
Les enquêtes correspondent en revanche à la mission de l’AMF consistant à veiller à la régularité des 
opérations sur instruments financiers. Elles ont donc pour objet de rechercher et, le cas échéant, 
de constater d’éventuels abus de marché (manquement d’initié, manipulation de cours et diffusion 
de fausses informations). Le champ des enquêtes est très large : les enquêtes portent sur des faits 
ou situations relevant de comportements ou de pratiques émanant de quelque personne que ce 
soit (y compris des prestataires de services d’investissement) susceptibles de porter préjudice à 
l’information des investisseurs, au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers ou 
à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers. Elles peuvent également être 
engagées à la demande d’autorités étrangères.

Le régime juridique des enquêtes diffère de celui des contrôles et donne lieu à un formalisme décrit 
dans le code monétaire et financier, qu’il s’agisse de l’accès aux documents ou des auditions. Le 
rapport d’enquête n’est communiqué aux personnes mises en cause que lorsqu’une procédure de 
sanction est ouverte : il est alors joint à la notification des griefs.

Le cadre et les modalités d’exercice des contrôles comme des enquêtes sont encadrés par deux 
chartes distinctes.
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1) Alignement du régime des contrôleurs sur celui des enquêteurs :

Jusqu’à présent, les contrôleurs pouvaient, aux termes de l’article 143-3 du règlement général de 
l’AMF, « entendre toute personne agissant pour le compte ou sous l’autorité de la personne contrô-
lée ». Toutefois, afin de renforcer la sécurité juridique des contrôles et notamment le respect du prin-
cipe de loyauté dont la jurisprudence  opère une lecture de plus en plus rigoureuse à l’égard des 
autorités administratives8, il est proposé d’aligner le pouvoir des contrôleurs sur celui des enquêteurs. 
Les contrôleurs pourront, ainsi, se faire communiquer par toute personne tous les documents et 
informations utiles aux contrôles.  

2) Encadrement du recueil des explications des personnes auditionnées :

Par ailleurs, il a été jugé souhaitable d’autoriser les enquêteurs à recueillir les explications des per-
sonnes lors des visites sur place, pratique qui avait déjà cours mais qui a fait l’objet de positions 
diverses des juridictions de recours et, dans leur dernier état, défavorables à l’AMF9. La prise d’un 
texte permettra de sécuriser la procédure et la situation des personnes visitées par le rappel clair des 
droits dont elles peuvent se prévaloir à cette occasion (modification des articles L. 621-10, L. 621-11 
et R. 621-35 du code monétaire et financier).

4.1.3.2 Objectifs

Les modifications proposées ont pour objet :

• d’intégrer les contrôleurs à l’ensemble du régime des auditions des enquêtes afin de renforcer 
la sécurité juridique des contrôles, et d’aligner le droit de communication des contrôles sur celui 
des enquêtes ;

• d’autoriser explicitement les enquêteurs et les contrôleurs à recueillir les explications des per-
sonnes lors des visites sur place, tout en confortant la situation des personnes visitées par le 
rappel clair des droits dont elles peuvent se prévaloir à cette occasion. 

4.1.3.3 Options 

Il est nécessaire de donner une assise législative afin d’aligner le régime des contrôles à celui existant 
en matière d’enquêtes et, dans le cadre des personnes auditionnées sur place, de donner une plus 
grande lisibilité des procédures aux personnes soumises à un contrôle et/ou une enquête. 

4.1.4 Pouvoir des enquêteurs et des contrôleurs de prendre une identité 
d’emprunt (article 12.4°)

4.1.4.1 Diagnostic 

Aucun texte législatif ou réglementaire ne prévoit aujourd’hui la possibilité pour les enquêteurs ou 

(8) Ainsi, à titre d’exemple, la Cour de Cassation, par un arrêt du 24 mai 2011 concernant l’affaire dite Nortene Kelly, a rappelé expressément l’applicabilité 
du principe de loyauté dans le cadre des enquêtes. La Cour d’appel, se prononçant dans cette même affaire sur renvoi de la Cour de cassation, a en 
conséquence, par arrêt du 13 septembre 2012, annulé un procès-verbal dans lequel des déclarations spontanées avaient été recueillies sans qu’il soit 
préalablement rappelé à l’interlocuteur son droit d’être convoqué et la faculté dont il disposait d’être assisté du conseil de son choix. La Cour a étendu la 
nullité du procès-verbal à l’ensemble des pièces subséquentes et à la décision de la Commission des sanctions.

(9) On rappelle que par un arrêt du 30 mars 2010, rendu dans l’affaire Nortène – sur laquelle le Collège (Commission spécialisée n°2) avait, le 29 janvier 
2008, notifié des griefs à l’égard de la société Kelly et de M. Georges Tramier - la Cour d’appel de Paris a autorisé les enquêteurs à recueillir les déclarations 
spontanées lors des visites sur place, sous réserve que les droits accordés aux personnes rencontrées à ces occasions n’en soient pas atteints, ce qui revient 
en pratique à ce que la personne visitée renonce expressément, dans le procès-verbal, au bénéfice de ces droits. Cette décision a été cassée par la Cour de 
cassation par un arrêt du 24 mai 2011 pour absence de base légale : « Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans constater que la personne dont les décla-
rations ont été recueillies par les enquêteurs dans les locaux de la société GSTI avait, préalablement à celles-ci, renoncé au bénéfice des règles applicables 
aux auditions, visant à assurer la loyauté de l’enquête, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision » ; le 13 septembre 2012, la Cour d’appel 
de renvoi a, dans la ligne de cet arrêt de la Cour de cassation, annulé la décision de la Commission des sanctions du 5 mars 2009 et condamné l’AMF à 
verser 4 000 euros au titre de l’article 700 du nouveau code de procédure civile.
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les contrôleurs de prendre une personnalité d’emprunt pour accéder aux services fournis par des 
prestataires exclusivement sur internet.

Or, en pratique, un grand nombre d’informations utiles à l’enquête ou au contrôle (et à la 
recherche d’éventuels manquements) ne peut être recueilli faute pour les enquêteurs ou les 
contrôleurs d’utiliser une identité d’emprunt.

Dans les cas de plus en plus fréquent où les prestataires fournissent leurs services exclusivement sur 
Internet, les informations n’étant pas librement accessibles, ni la visite sur place, ni la simple demande 
de documents ou d’explications ne permet aux enquêteurs ou aux contrôleurs de s’assurer pleine-
ment de la conformité des services exercés. 

Une part croissante de la commercialisation des instruments financiers est réalisée via Internet uni-
quement. Les missions de contrôles sont ainsi, à titre d’exemple, amenées à contrôler de plus en plus 
fréquemment des plateformes de distribution de produits financiers qui interviennent directement 
auprès de particuliers via Internet uniquement.

4.1.4.2 Objectifs

L’article proposé donne aux enquêteurs et aux contrôleurs la possibilité de prendre une identité 
d’emprunt pour accéder aux informations et éléments disponibles sur ces services et pour identifier 
l’offre de services d’investissement et les conditions de commercialisation des instruments financiers. 
Afin de protéger les personnes effectuant les contrôles ou les enquêtes, il est précisé que l’usage de 
cette identité d’emprunt n’est pas pénalement répréhensible dans ce cadre.

4.1.4.3 Options

Cette prérogative nouvelle s’analysant comme le prolongement du droit de communication général 
reconnu à l’AMF sous l’article L. 621-10, un texte de même rang semble devoir en être le support.

4.1.5 Modifications intégrant le recueil d’informations sur place (article 12.5°) 

L’article 12.3° supra donne une base légale au recueil d’informations de personnes auditionnées sur 
place. Ces modifications permettent de tenir compte de ces nouvelles missions dans l’article L621-11 
définissant les droits des personnes interrogées.

4.1.6 Cadre et champ d’application des visites domiciliaires 
(article 12.6° et article 13)

4.1.6.1 Diagnostic 

À ce jour, la visite domiciliaire, mesure coercitive qui permet aux enquêteurs d’accéder aux 
locaux professionnels et au domicile des personnes et de se voir remettre des documents, ne 
peut être pratiquée que dans le cadre de la recherche des trois infractions pénales boursières, 
à savoir le délit de fausse information, le délit d’initié et la manipulation de cours nécessai-
rement commis sur un marché réglementé (articles L. 465-1 et L. 465-2 du code monétaire et 
financier). Or, cette limitation apparaît aujourd’hui mal adaptée à la matière des enquêtes, dont le rôle 
est de rechercher des infractions dont la gravité ne dépend ni de la plateforme sur laquelle les titres 
sont échangés (les manquements commis sur Alternext, marché sur lequel la direction des enquêtes 
mène un nombre croissant d’enquêtes, sont pour l’heure hors champ de la visite domiciliaire) ni de 
la qualification en délit boursier (les manquements commis dans le cadre de la commercialisation de 
titres financiers, dont la gravité, en termes de protection de l’épargne, n’est plus à démontrer, sont 
également hors champ). 
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Par ailleurs, afin de faciliter le travail des enquêteurs lorsque les locaux visités sont situés dans le res-
sort de plusieurs juridictions et qu’une action simultanée doit être menée dans chacun d’eux, il est 
proposé qu’une ordonnance unique puisse être délivrée par l’un des juges des libertés et de la déten-
tion compétents (mesure inspirée de ce qui a cours depuis de nombreuses années dans le cadre de 
la procédure devant l’Autorité de la Concurrence).

Enfin, conformément aux dispositions adoptées plus haut, il est proposé d’encadrer le régime des 
explications des personnes sollicitées sur place.

4.1.6.2 Objectifs

Les modifications apportées ont pour but : 

• d’étendre le renvoi actuel de l’article L. 621-12 du code monétaire et financier aux articles 
L. 465-1 et L. 465-2 en ajoutant tout fait susceptible d’être qualifié de délit pénal contre les biens 
et d’être sanctionné par la commission des sanctions de l’Autorité des marchés financiers en 
application de l’article L. 621-15 ; de faciliter le travail des enquêteurs lorsque les locaux visités 
sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions ; d’encadrer le régime des explications des 
personnes sollicitées sur place ;

• d’étendre le champ des manquements susceptibles d’être incriminés sur d’autres marchés 
que le marché réglementé (le SMNO Alternext, …), en étendant le champ des articles L. 465-1 et 
L. 465-2 du code monétaire et financier.

Encadré n° 5 : Marchés réglementés, systèmes multilatéraux de négociation 
et systèmes multilatéraux de négociation organisés

La classification des marchés a fortement évolué avec la directive MIF de 2004. En dehors des 
marchés dits réglementés comme l’Eurolist (héritage de la cote officielle), agrées par les pouvoirs 
publics, soumis à un ensemble de règles contraignantes en termes de transparence et de protection 
des actionnaires, se sont développés des marchés qualifiés de « non réglementés ». On parle de 
marché « non réglementé » dans le sens où ils sont organisés par et sous la responsabilité d’entités 
privées, le contrôle public étant fortement allégé.  

L’article L424-1 du code monétaire et financier définit ce que sont les systèmes multilatéraux de 
négociation (SMN). Le texte n’exige pas un fonctionnement régulier des transactions comme cela 
peut être le cas pour les Marchés réglementées visés à l’article L421-1. Par ailleurs, l’alinéa 2 du 
L424-1 indique que ces marchés peuvent être gérés par des prestataires de services d’investissement 
alors que les marchés réglementés sont pris en charge uniquement par des entreprises de marché.

 Mêmes si les obligations d’informations à destination des investisseurs sont moins développées 
que dans un Marché réglementé, le SMN doit fonctionner avec une certaine clarté. L’intervention 
du régulateur est certes allégée mais elle n’est pas inexistante. Toutefois, la France a souhaité 
promouvoir en 2005 un type particulier de SMN qui serait soumis à un régime renforcé de règles de 
transparence et de protection des investisseurs (par exemples des règles d’OPA, de franchissements 
de seuils et d’abus de marché - voir art. L524-1 du RG AMF) : il s’agit des SMNO, pour « système 
multilatéral de négociation organisé » dont les règles sont approuvées par l’AMF.

 Le premier SMNO reconnu en France est Alternext lancée en mai 2005. En 2011, deux plateformes 
obligataires ont pris le statut de SMNO (Galaxy et Bond match). Les « simples » SMN sont 
actuellement le marché libre, powernext, Alternativa ou encore MTS France.

4.1.6.3 Options

Le recours à la loi est nécessaire dans la mesure où le cadre des visites domiciliaires a d’ores et déjà 
un rang législatif. 
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4.1.7 Allègement de la procédure de sanction (article 12.7°a)

Le 3e alinéa de l’article L. 621-15 du code monétaire et financier, dans sa rédaction actuelle – issue de 
la loi de régulation bancaire et financière d’octobre 2010 –, prévoit qu’un membre du collège « ayant 
examiné le rapport d’enquête ou de contrôle et pris part à la décision d’ouverture d’une procédure 
de sanction » est convoqué à l’audience. Or, en pratique, ces dispositions pourraient, à raison du 
renouvellement régulier des membres du Collège, s’avérer délicates à mettre en œuvre dans le cas 
où une procédure de sanction serait d’une durée particulièrement longue. 

4.1.8 Introduction d’un manquement autonome d’entrave (article 12.7°b-c) 

À ce jour, la seule réponse à l’obstruction aux investigations des enquêteurs et des contrôleurs, qui est 
pénale, conformément à l’article L. 642-2 du code monétaire et financier. Et cette réponse apparaît 
inadaptée et, en pratique, peu utilisée. 

Or les contrôleurs et les enquêteurs sont souvent confrontés à un manque de coopération des per-
sonnes faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête, ce qui constitue en pratique un obstacle au 
bon déroulement des missions. De plus en plus de personnes ne répondent aux demandes des 
enquêteurs ou des contrôleurs qu’après de multiples relances. Cette inertie dilatoire peut dans cer-
tains cas prolonger très nettement les délais des procédures de contrôle et/ou d’enquête. Il arrive 
également que les personnes sollicitées dans le cadre d’un contrôle ou d’une enquête adressent des 
documents qui ne correspondent pas aux demandes effectives des contrôleurs ou des enquêteurs 
ce qui constitue un autre moyen dilatoire pour retarder la procédure. 

Pour autant, la seule réponse pénale à de tels comportements, à travers le délit d’entrave, ne semble 
pas adaptée et reste longue et délicate à mettre en œuvre.

L’introduction dans l’article L. 621-15 II du code monétaire et financier d’un nouveau manquement 
administratif sanctionnant l’obstruction aux investigations des enquêteurs et des contrôleurs, sus-
ceptible d’être sanctionné par la Commission des sanctions, résulte d’une volonté marquée d’ac-
croître le caractère dissuasif de la sanction d’un tel comportement. 

Il est également prévu de modifier le III du même article pour prévoir le montant des sanctions. 

À cette même occasion, le e) du II de l’article L. 621-15 du code monétaire et financier, sur le fon-
dement duquel la commission des sanctions peut prononcer une sanction à l’encontre de toute 
personne qui, sur le territoire français ou étranger, s’est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d’une fausse information lors d’une opération d’offre au public de titres financiers, n’a pas son corres-
pondant dans le III du même article, qui a pour objet de préciser le montant de la sanction pécuniaire 
correspondant, comme c’est le cas pour les a) b) c) et d) du II. 

Il est donc proposé de combler cette lacune au ajoutant aux b) et c) du III de l’article L. 621-15 la 
référence aux faits mentionnés, non seulement aux c et d du II, mais également au e de ce même 
paragraphe II. 

4.1.9 Extension de l’obligation de publication aux marchés autres que 
réglementés (article 12.8°)

Les services de l’AMF disposent d’ores déjà d’outils législatifs pour appuyer leurs demandes d’infor-
mations auprès des émetteurs lorsque leurs titres sont admis aux négociations sur un marché régle-
menté. Ces dispositions s’étendent également à l’égard de leurs commissaires aux comptes. 

Toutefois, pour les raisons déjà évoquées plus haut, un ajustement législatif est également proposé 
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pour permettre d’obtenir des informations lorsque les instruments financiers d’un émetteur sont 
seulement admis aux négociations sur un SMNO (Alternext). 

4.2 Dispositions relatives au renforcement 
des pouvoirs de l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution (article 14)

4.2.1 Diagnostic : La surveillance de la gouvernance des banques doit être 
renforcée 

À la suite de la crise financière, la gouvernance des institutions du secteur financier a été remise en 
question. Afin de tirer pleinement les enseignements de la crise récente, il apparaît souhai-
table de renforcer le cadre applicable en la matière, avec une attention particulière portée 
à la gouvernance des banques, afin de compléter les dispositions envisagées pour le volet 
préventif des crises bancaires. 

En l’état actuel du droit, l’Autorité de contrôle prudentiel intervient dans ce domaine selon 
différentes modalités. 

Ainsi, pour les établissements de crédit et les entreprises d’investissement, l’agrément peut être re-
fusé ou retiré par l’Autorité de contrôle prudentiel si leurs dirigeants responsables ne respectent pas 
des critères d’honorabilité et de compétence. 

Cependant, le dispositif de retrait d’agrément est aujourd’hui peu utilisé du fait des conséquences 
pour la viabilité même de l’entreprise de la sanction consistant en un retrait d’agrément. De plus, 
les nouvelles règles prudentielles en cours de mise en place au niveau international et européen 
devraient prévoir un renforcement de la place des organes collégiaux dans la gouvernance des en-
treprises tant au niveau du contrôle des activités que dans l’orientation de la politique de l’entreprise.  
Enfin, la France reste en retrait par rapport aux standards internationaux (lignes directrices de l’OCDE, 
critères d’évaluation du FMI…) qui prévoient la mise en place de mécanismes permettant de s’assu-
rer que les administrateurs qui sont appelés à exercer ces prérogatives disposent des compétences 
professionnelles leur permettant d’exercer leurs fonctions. 

Enfin, le secrétaire général de l’Autorité de contrôle prudentiel peut convoquer et entendre toute 
personne soumise à son contrôle ou dont l’audition est nécessaire à l’exercice de sa mission de 
contrôle (art. L. 612 - 24 du code monétaire et financier). Ces dispositions existantes ne permettent 
toutefois pas de déterminer clairement quel est le champ de compétence de l’autorité de contrôle 
en matière d’audition et notamment sa capacité à pouvoir entendre collectivement les membres des 
organes collégiaux au-delà de la capacité existante de l’ACP à pouvoir entendre individuellement ces 
personnes.

4.2.2 Objectifs de l’article 

Le projet de texte a pour objet d’étendre les règles actuelles de notification aux membres des organes 
collégiaux et d’assurer une plus grande effectivité du contrôle de l’honorabilité et de la compétence 
professionnelle à la fois des dirigeants et des administrateurs.  

Il prévoit d’appliquer la même procédure de notification aux dirigeants et aux administrateurs mais 
avec des exigences proportionnées à leurs fonctions pour ces derniers. Ce nouveau dispositif per-
mettra de renforcer la composition et la compétence des conseils tout en rendant le dispositif de 
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notification plus opérationnel. Il prévoit aussi que le respect de ces conditions puisse être vérifié par 
l’Autorité de contrôle prudentiel non seulement lors de la nomination mais également  en cours de 
mandat. 

Enfin, il a pour objectif de mieux définir le champ de compétence du secrétaire général en matière 
d’audition des personnes soumises au contrôle du superviseur en prévoyant à la fois la convocation 
et l’audition collective des membres des organes collégiaux et la possibilité d’intervenir directement 
devant ces organes en plus de la possibilité existante d’audition individuelle des personnes. 

4.2.3 Étude des options et des impacts 

S’agissant du renforcement des règles sur les dirigeants et les administrateurs, le projet de texte ap-
plique le nouveau dispositif aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement. Afin de 
tenir compte des spécificités de la fonction d’administrateur, les exigences de compétences profes-
sionnelles seront appréciées proportionnellement aux attributions confiées. Ainsi l’appréciation de 
l’Autorité de contrôle prudentiel se fera in concreto. Elle tiendra également compte et en premier 
lieu de la composition générale de l’organe collectif.  Les nominations seront  notifiées à l’Autorité 
de contrôle prudentiel qui pourra, si elle estime que les conditions ne sont pas remplies, s’opposer à 
cette nomination selon une procédure contradictoire après avoir mis la personne concernée à même 
de présenter ses observations. De façon plus globale, l’autorité de contrôle pourra, si elle estime que 
les conditions ne sont plus remplies, suspendre les personnes soumises à l’obligation de notification 
postérieurement à celle-ci. 

Le texte clarifie également les possibilités pour le secrétaire général de l’autorité de contrôle, dans 
le cadre de ses missions de contrôle, de convoquer et d’entendre, individuellement ou collective-
ment, les membres des organes collégiaux. Il prévoit ainsi également la possibilité pour l’autorité de 
contrôle d’intervenir directement devant les organes collégiaux. 

La mise en place de ce dispositif résulte nécessairement de la loi, qui renverra, en ce qui concerne les 
mesures d’application, à un décret en Conseil d’État. Ce dernier disposera en particulier de la façon 
dont l’ACP combattra la présomption simple de compétence postulée à raison de leur expérience 
acquise dans le cas des administrateurs titulaires d’un mandat antérieur.

Ces nouvelles dispositions n’étant pas rétroactives, il n’est pas prévu pour les entreprises l’obligation 
de notifier selon la nouvelle procédure les dirigeants et les administrateurs déjà en place. Devront 
être notifiées, à partir de l’entrée en vigueur de la loi, les personnes faisant l’objet d’une première 
nomination ou d’un renouvellement.  

Une estimation globale du nombre d’entités, de dirigeants et de personnes dans les organes collé-
giaux concernés est fournie par le tableau suivant : 

Par an
Nombre d’entreprises 

concernées 
(Au 30/09/2012

Nombre de dossiers de 
dirigeants responsables 

soumis à l’ACP 
en une année 

Estimation du nombre 
de dossiers  de membres 
du CA ou du CS qui seront 

soumis à l’ACP

Établissements de crédit  
605

269 
(moyenne annuelle 
2009-2010-2011)  

 945

Entreprises d’investissement 98 50 105
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4.2.4 Prise d’effet et textes d’application

Un décret en Conseil d’État devra prévoir les modalités d’application de cet article. 

4.3 Transposition du règlement européen sur les 
infrastructures de marché (EMIR) (article 15)

4.3.1 Diagnostic : le nouveau cadre européen implique une adaptation 
de la législation nationale

Bien que d’application directe, le nouveau cadre législatif européen (« EMIR ») implique 
néanmoins, au sein de chaque État membre, une adaptation de l’ordonnancement juridique 
préexistant. Il en va ainsi, en droit interne, s’agissant du code monétaire et financier, pour ce qui 
concerne la désignation des autorités nationales compétentes en charge d’agréer les chambres de 
compensation établies sur le territoire de la République française et de superviser le respect des 
dispositions issues du règlement européen, mais aussi de certaines règles spécialement dédiées aux 
chambres de compensation ou aux adhérents compensateurs.

Encadré n° 6 : Présentation générale du règlement EMIR :

Le règlement européen (UE) n°648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 
sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux met en 
œuvre, au sein de l’Union européenne, les engagements du G20 en vue d’assurer la transparence et 
la sécurité de la gestion des positions en produits dérivés négociés de gré à gré et pallier les carences 
mises en lumière lors de la crise financière. Plus précisément, le règlement EMIR :

- pose le principe d’une obligation de compensation centrale pour l’ensemble des dérivés négociés 
de gré à gré considérés comme éligibles par l’ESMA (European Securities and Markets Authority) ;

- met en place un cadre juridique harmonisé au niveau européen destiné à assurer que les chambres 
de compensation centrale respectent des exigences fortes en termes de capitaux, d’organisation et 
de règles de conduite ;

- lorsqu’un contrat n’est pas compensé (car pas assez standardisé), il impose le recours à un 
ensemble de techniques d’atténuation des risques opérationnels et de contreparties. Il est estimé 
qu’un tiers des produits dérivés ne devraient pas être suffisamment standardisés pour pouvoir être 
compensés ;

- l’ensemble des transactions sur produits dérivés (y compris listés) devront être déclarées à des 
bases de données centrales (trade repositories).

Le texte a été publié au Journal Officiel de l’Union Européenne le 27 juillet 2012 avec une date 
d’entrée en vigueur fixée au 16 août 2012. 

S’agissant de l’agrément des chambres de compensation établies en France, le règlement permet-
tant aux États membres de désigner plusieurs autorités compétentes, il est proposé de reconduire 
le système actuel, qui repose sur l’articulation des compétences respectives de l’Autorité de contrôle 
prudentiel, de l’Autorité des marchés financiers et de la Banque de France (au titre de sa mission 
générale de surveillance des systèmes de paiement, de compensation et de règlement et de livraison 
d’instruments financiers), tout en renforçant sa transparence dans un contexte désormais harmonisé 
à l’échelle européenne. À l’aune des récents phénomènes de crise, c’est en effet cette organisation 
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éprouvée qui s’est révélée être la plus adaptée pour garantir la robustesse des infrastructures de mar-
ché établies sur le territoire national.

Il appartiendra, dès lors, en application du règlement européen, à l’Autorité de contrôle prudentiel, 
après consultation de la Banque de France et de l’Autorité des marchés financiers, d’agréer toute 
chambre de compensation établie en France, étant précisé que cette dernière devra continuer par 
ailleurs d’avoir la qualité d’établissement de crédit.

Encadré n° 7 : Définition : Qu’est-ce qu’une chambre de compensation ?

Entre la négociation (passation des ordres de bourse) et le système de règlement-livraison des 
titres, la chambre de compensation (en anglais « clearing house ») constitue la pierre angulaire des 
marchés financiers centralisés. 

Une chambre de compensation a d’abord pour fonction d’intervenir comme contrepartie centrale 
unique en s’interposant entre acheteurs et vendeurs et en leur garantissant la bonne fin des 
opérations, évitant ainsi tout risque de défaillance des opérateurs.

En dehors de sa mission de contrepartie centrale (être l’acheteur de tous les vendeurs et le vendeur 
de tous les acheteurs), la chambre de compensation : 

- habilite ses « adhérents » (agents de change, sociétés de bourse et intermédiaires agréés) qui 
reçoivent les ordres de bourse et les lui transmettent ensuite ; 

- collecte sur les marchés à terme une couverture de chaque opérateur sous la forme d’un « dépôt de 
garantie », dépôt reconstitué par un « appel de marge » quotidien (après la clôture) au cas où il est 
entamé par une fluctuation du marché ; lorsqu’un opérateur ne peut pas payer un appel de marge, 
sa position est soldée ; 

- assure la gestion administrative et comptable des transactions ; 

- suspend temporairement les opérations en cas de variations trop importantes des cours.

Ces mécanismes fonctionnent aujourd’hui sur les marchés actions, pour en simplifier et sécuriser 
le règlement livraison, et sur les marchés de dérivés listés (futures et options), ainsi que, plus 
récemment, sur les marchés de la pension livrée (repo), et des contrats d’échange de taux et de 
crédit (swaps de taux et CDS).

En France, la fonction de chambre de compensation est assurée par LCH.Clearnet SA, société 
anonyme de droit français, agréée en tant qu’établissement de crédit. Ses règles de fonctionnement 
font l’objet d’une approbation par l’AMF. 

4.3.2 Objectifs de l’article 

4.3.2.1 La compétence de la Banque de France en matière de surveillance (article 15.1°)

La Banque de France dispose d’une compétence générale de surveillance des systèmes, y com-
pris de compensation. Il s’agit d’un pouvoir d’évaluation du bon fonctionnement de la chambre au 
regard des standards internationaux (Principes CPSS IOSCO pour les infrastructures de marché) et 
des obligations mises en place par EMIR,  et de publication du résultat de cette évaluation (« name 
and shame »). Ce pouvoir s’exerce en application de la mission de surveillance qui a été confiée aux 
banques centrales nationales par le Traité pour le bon fonctionnement des systèmes de paiement. 
Ces recommandations ne sont pas suivies de sanctions, il s’agit plus d’un pouvoir de persuasion : la 
Banque de France est consultée pour toute décision importante concernant l’activité de la chambre 
de compensation française. Elle n’a jamais passé outre son avis.

Le règlement européen EMIR n’utilise pas le terme « système de compensation » et prévoit que les 
autorités compétentes disposent de pouvoirs de surveillance et d’enquête. Il s’agit, avec les modifica-
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tions de l’article L. 141-4, d’adapter le pouvoir de la Banque de France, en remplaçant les termes « sys-
tèmes de compensation » par « chambre de compensation définie à l’article L. 440-1 » et en dotant 
la Banque de France d’un pouvoir de visite sur place, afin de compléter son pouvoir de surveillance 
et d’enquête actuel sur les chambres de compensation et les systèmes (création d’un III au L. 141-4).

4.3.2.3 La supervision et l’agrément des chambres de compensation (article 15.2°)

Le règlement européen met en place une procédure d’agrément des chambres de compensation 
harmonisée au niveau européen. Les chambres de compensation établies au sein des États membres 
de l’Union d’ores et déjà agréées au niveau national devront obtenir un nouvel agrément sous l’em-
pire de la nouvelle réglementation européenne. L’objectif est de s’assurer que les chambres de négo-
ciation européennes respectent les exigences posées par le règlement EMIR.

Le règlement permet aux États membres de désigner plusieurs autorités en charge de l’agrément et 
de la supervision des chambres ainsi que le maintien de leur qualité d’établissement de crédit, ce qui 
est le cas en France. 

En effet, en France, les chambres de compensation font d’ores et déjà l’objet d’une supervision forte 
par les trois autorités nationales : l’Autorité de contrôle prudentiel, du fait de la qualité d’établisse-
ment de crédit des chambres, l’Autorité des marchés financiers, au titre notamment de l’approbation 
des règles de fonctionnement de la chambre, et la Banque de France, au titre de sa mission générale 
de surveillance des systèmes de paiement, de compensation et de règlement et de livraison d’ins-
truments financiers. 

Ce dispositif permet d’assurer la robustesse de la chambre française comme en a attesté sa résistance 
durant les crises qu’ont connues les marchés ces dernières années. Il est proposé de le reconduire en 
prévoyant à l’article L. 440-1 du code monétaire et financier que l’agrément d’une chambre de com-
pensation au titre du règlement EMIR fera l’objet d’un agrément de l’Autorité de contrôle prudentiel 
après consultation de la Banque de France et de l’Autorité des marchés financiers.

Un décret en Conseil d’État précisera la procédure d’agrément et les modalités de consultation des 
différentes autorités concernées.

4.3.2.4 L’admission des adhérents compensateurs (article 15.3°)

L’article L. 440-2 du code monétaire et financier est modifié pour être conforme et cohérent avec le 
règlement EMIR qui impose que les critères d’admission des adhérents compensateurs soient non 
discriminatoires, transparents et objectifs.

4.3.2.5 Les critères de choix d’une chambre de compensation (article 15.4°)

L’article L. 440-3 vise les conditions dans lesquelles l’AMF peut interdire l’accès par une plateforme 
à une chambre de négociation. Il est proposé d’amender l’article L. 440-3 du code monétaire et 
financier afin d’aligner sa terminologie avec le règlement EMIR. Il est prévu par ailleurs de permettre 
à l’AMF de refuser l’accès à une chambre de compensation établie dans un État en dehors de la Com-
munauté européenne ou de l’Espace économique européen. 

4.3.2.6 Le régime juridique du collatéral (article 15.5°)

Afin de gérer le risque de contrepartie sur leur membre, les chambres de compensation exigent 
que ces derniers leur apportent des garanties financières (le « collatéral »). L’article L. 440-7 du code 
monétaire et financier est un texte ancien qui doit être mis en conformité avec les nouvelles règles 
issues des directives européennes 2002/47/CE et 2009/44/CE concernant les contrats de garantie 
financière, dites directives « collatéral » et donc avec les dispositions actuelles de l’article L. 211-38 du 
Code monétaire et financier (issues des directives « collatéral »). 
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4.3.2.6 L’opposabilité des garanties financières (article 15.6°)

Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 440-7 et l’article L. 440-8 du Code monétaire et finan-
cier sont regroupées et modifiées afin de limiter le dispositif actuel aux garanties financières.

4.3.2.7 La gestion des positions des donneurs d’ordres en cas de défaut de l’adhérent compensateur 
(article 15.7°)

Les chambres de compensation mettent en place des règles permettant de prévenir les défaillances 
d’un de leurs adhérents. L’article L. 440-9 du code monétaire et financier est modifié pour être 
conforme avec le règlement EMIR qui renforce cette obligation de prendre des dispositions adaptées 
à une situation de défaillance d’un membre.
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Titre 5
Dispositions relatives aux sociétés 

ou caisses d’assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles (article 16)

5.1 Diagnostic : la gouvernance de Groupama 
doit être renforcée

Groupe mutualiste doté d’une structure en « pyramide inversée », le groupe Groupama possède 
une organisation proche de celle de certains groupes bancaires comme le Crédit Agricole ou BPCE 
puisqu’il est composé de caisses d’assurances et de réassurances mutuelles agricoles régies par le 
code rural, détenant conjointement la majorité des droits de vote de Groupama SA par l’intermé-
diaire des sociétés Groupama Holding 1 et Groupama Holding 2 (cf. graphique ci-dessous). 

Sociétaires

Groupama
Holding 1

Groupama SA

Filiales françaises et internationales
(Groupama Gan Vie, Gan Assurances, Groupama
Banque, filiales turques, hongroise, italienne …)

Groupama
Holding 2

Caisses 
locales

9 caisses 
régionales Méditerranée

Centre
Manche

Paris
Val-de-Loire

Loire
Bretagne

Grand-EstNord-Est
Centre

Atlantique
Rhône-Alpes
Auvergne

OC

Périm
ètre com

biné

Périmètre consolidé

Dans le but de rapprocher l’organisation du groupe de celle des groupes bancaires coopéra-
tifs, l’Autorité de contrôle prudentiel a proposé de renforcer la gouvernance de Groupama en 
dotant le groupe d’un organe central.
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5.2 Objectifs 

L’objectif des mesures est d’améliorer la gouvernance globale du groupe en la calquant sur le 
fonctionnement des groupes bancaires mutualistes et coopératifs. Ceci passe par la création d’un 
organe central, Groupama SA, chargé de veiller à la cohésion du groupe, et doté des moyens d’obtenir 
l’application effective de sa politique. Ces mesures sont nécessaires à la poursuite des efforts engagés 
par Groupama SA pour améliorer sa rentabilité technique et opérationnelle et renforcer la solidité de 
son modèle.  

5.3 Étude des options et des impacts

5.3.1 Opportunité de procéder aux améliorations de la gouvernance 
du groupe par voie législative

Dans le courant de l’année 2012, et comme annoncé dans sa communication financière, Groupama 
a rapidement mis en oeuvre une évolution d’une stratégie de croissance et de développement vers 
une stratégie de performance et de rentabilité en s’appuyant sur plusieurs mesures : ajustement 
du périmètre d’activités, amélioration de la performance technique et opérationnelle, désensibilisa-
tion du bilan aux risques financiers, renforcement de la gouvernance et du contrôle des risques. Le 
collège de l’Autorité de contrôle prudentiel a considéré que les mesures de gouvernance prises par 
Groupama étaient utiles mais a également demandé un renforcement des pouvoirs de Groupama 
SA sur les caisses régionales. 

Les principes généraux du droit des sociétés ne permettent pas à Groupama SA un tel renforcement 
de ses pouvoirs puisque, d’une part, les caisses régionales sont ses actionnaires majoritaires (via une 
holding) et, d’autre part, le principe d’autonomie des personnes morales empêche Groupama SA 
de s’immiscer dans la gouvernance des caisses régionales. Un renforcement des pouvoirs par voie 
conventionnelle a donc semblé exclu pour ces raisons, la convention entre entités ne pouvant dé-
passer le cadre du droit existant. En outre, un dipositif conventionnel ne garantit pas la même sécu-
rité juridique et la même stabilité temporelle qu’un dispositif réglementaire ou législatif.

L’Autorité de contrôle prudentiel a donc jugé nécessaire de procéder à ces aménagements par voie 
législative, en copiant les dispositions du code monétaire et financier établissant les organes cen-
traux des groupes bancaires mutualistes Crédit Agricole, BPCE et Crédit Mutuel. C’est en ce sens 
que le vice-président de l’Autorité de contrôle prudentiel a saisi le Ministre. Le code des assurances 
regroupe déjà des dispositions spécifiques à la gouvernance des sociétés et caisses d’assurances et 
de réassurances mutuelles agricoles, il n’est donc pas novateur de définir des régles de fonctionne-
ment propres à ces organismes.

5.3.2 Choix de Groupama SA comme organe central du groupe 

La volonté d’un renforcement des pouvoirs de Groupama SA sur les caisses régionales provient d’une 
nécessité de centralisation plus importante permettant de garantir des niveaux de coordination et 
de solidarité satisfaisants au sein du groupe. L’Autorité de contrôle prudentiel a souhaité en particulier 
que la responsabilité de la solvabilité et du respect des engagements du groupe ne soit pas diluée 
entre les différentes entités et soit attribuée à une entité juridique unique. 

Cette fonction centralisatrice doit être remplie par une entité revêtant d’ores et déjà un caractère 



PROJET DE LOI DE SÉPARATION ET DE RÉGULATION DES ACTIVITÉS BANCAIRES - ÉTUDE D’IMPACT� 45

central dans le groupe10. À ce titre, plusieurs options étaient ouvertes étant donnée la structure du 
groupe, l’organe central pouvant être Groupama Holding 1, Groupama Holding 2 ou Groupama SA11. 
Toutefois, le choix de Groupama SA a semblé le plus pertinent pour les raisons suivantes :

• c’est une entreprise d’assurance et de réassurance agréée, au contraire des Groupama Holding 
1 et 2 qui ne possèdent pas cet agrément, ce qui les rend moins légitimes à la responsabilité de 
la solvabilité du groupe ;

• elle est l’entité « combinante » du groupe ;

• elle est organe centralisateur pour la réassurance : toutes les caisses régionales ont l’obligation 
réglementaire de se réassurer auprès de Groupama SA (cf. article R. 322-120 du code des Assu-
rances) ;

• des conventions signées par l’ensemble des caisses lui octroient d’ores et déjà des prérogatives 
ponctuelles de pilotage du groupe.

Les décisions stratégiques du groupe sont donc déjà prises au niveau du conseil d’administration 
de Groupama SA. Groupama Holding ayant pour objet la détention des actions de Groupama SA, 
son conseil d’administration vise à assurer la pérennité du contrôle des caisses sur Groupama SA et à 
assurer la représentation et l’expression communes et partagées des caisses lors du conseil d’admi-
nistration et des assemblées générales de Groupama SA. Le conseil d’administration de Groupama 
Holding est donc plutôt consacré à la préparation en amont, entre présidents et directeurs généraux 
des caisses régionales, des décisions de Groupama SA12. 

5.3.3 Périmètre du réseau

La définition du périmètre du réseau a également ouvert la possibilité à diverses possibilités, en parti-
culier à la lumière des précédents bancaires sur le sujet. S’il paraît évident que l’ensemble des sociétés 
et caisses d’assurances et de réassurances mutuelles agricoles doivent appartenir au réseau13, l’inté-
gration dans le réseau des filiales capitalistiques de Groupama SA n’est pas aussi évidente à décider. 
Les trois options suivantes étaient ouvertes :

• considérer l’ensemble du périmètre combiné14 comme appartenant au réseau : cette option 
conduisait à inclure les filiales étrangères de Groupama SA dans le réseau, ce qui peut limiter 
l’exercice de certains pouvoirs pour l’organe central. En effet, leur application (concernant la no-
mination ou la révocation des dirigeants d’organismes du réseau) pouvait poser problème envers 
des structures ne relevant pas du droit français. Cette option a donc été rejetée ; 

• offrir la possibilité à l’organe central de définir de manière discrétionnaire l’ensemble des filiales 
membres du réseau : cette discrétion est offerte dans le cas de BPCE et de Crédit Agricole aux 
filiales bancaires détenues majoritairement ou conjointement par l’organe central ou par des 

(10) C’est notamment le cas pour les organes centraux des groupes bancaires mutualistes et coopératifs : les organes centraux du Crédit Agricole et du 
Crédit Mutuel ont été choisis parce qu’ils revêtaient déjà des fonctions centralisatrices importantes au sein de leur groupe. De la même façon, BPCE a été 
choisi comme organe central en tant qu’entité fusionnée entre les organes centraux des réseaux des caisses d’épargne et des banques populaires. 

(11) Ces trois entités sont à la fois majoritairement détenues, par voie directe ou indirecte, par les entités mutualistes du groupe (à l’image des organes 
centraux des groupes mutualistes bancaires) et détiennent également majoritairement le périmètre consolidé du groupe (filiales françaises et étrangères). 
Elles présentent donc toutes les trois un rôle de pivot au sein du groupe.

(12) Le Conseil d’Administration de Groupama SA est composé des neuf présidents de caisses régionales, de trois administrateurs indépendants et de 
deux représentants des salariés. Le Conseil d’Administration de Groupama Holding est composé des présidents et des directeurs généraux des neuf caisses 
régionales.

(13) La spécificité de l’architecture de Groupama (structure en pyramide inversée du groupe), qui explique la nécessité de définir par la loi un organe 
central, provient de l’existence et de la nature-même de ces entités mutualistes.

(14) Le périmètre combiné comprend les caisses d’assurance et de réassurance mutuelles agricoles, et l’ensemble du périmètre consolidé, c’est-à-dire 
Groupama SA et ses filiales françaises et étrangères.



46� PROJET DE LOI DE SÉPARATION ET DE RÉGULATION DES ACTIVITÉS BANCAIRES - ÉTUDE D’IMPACT

établissements du réseau (cf. L. 512-106 du code Monétaire et Financier). Ce pouvoir discrétion-
naire pose la question des critères permettant de considérer qu’un établissement a vocation à 
rejoindre le réseau ou pas. Il interroge sur la stabilité dans le temps du périmètre et sur la solidarité 
de l’ensemble des entités du groupe. Ainsi, si cette option paraît recevable, elle n’a pas été privi-
légiée dans le cas de Groupama ;

• exclure les filiales capitalistiques du réseau : puisque Groupama SA est à la tête du périmètre 
consolidé du groupe, donc de l’ensemble des filiales capitalistiques, elle dispose déjà, par applica-
tion du droit des sociétés commerciales, du pouvoir de définir leur stratégie, de veiller à leur bon 
fonctionnement ou peut encore, en tant qu’administrateur, prendre part aux décisions de nomi-
nation et de révocations de ses dirigeants. En outre, Groupama SA assume déjà la responsabilité 
financière de son investissement dans ces filiales. Cette option, qui a été retenue comme dans le 
cas du Crédit Mutuel, apparaît donc la plus pertinente.

En ce qui concerne les holdings (Groupama Holding 1 et 2), leur rôle limité à la pure détention du 
capital de Groupama SA et aux prérogatives d’actionnaire qui en découlent paraît rendre sans objet 
l’exercice à leur égard des fonctions d’organe central de Groupama SA. Il a donc semblé préférable 
pour conserver une cohérence dans la mission de ces holdings vis-à-vis de l’organe central de les 
exclure du périmètre du réseau. 

5.3.4 Missions et responsabilités de l’organe central

Les missions et les responsabilités de l’organe central ont été définies à la lumière des missions 
confiées aux organes centraux bancaires, tout en tenant compte du caractère particulier du groupe 
d’assurance Groupama. Le rôle d’un organe central est de permettre un fonctionnement intégré et 
coordonné du groupe mais également de garantir une solidarité financière entre ses membres. Il 
est donc confié à l’organe central la mission de veiller à la cohérence et au bon fonctionnement du 
groupe mais également d’adopter les mesures nécessaires pour garantir la solvabilité de l’ensemble 
du périmètre combiné du groupe et le respect des engagements des entités. En effet, cette respon-
sabilité de la solvabilité du groupe doit avoir comme contrepartie la capacité à fixer des instructions 
aux entités du réseau. Sans une telle compétence, l’organe central ne saurait répondre de manière 
efficace à sa mission devant les sociétaires, les bénéficiaires de contrats et l’Autorité de contrôle pru-
dentiel. 

5.3.5 Rôle de l’organe central dans les procédures de nomination et de 
révocation des dirigeants et des administrateurs des organismes du réseau

L’organe central, chargé de veiller à la cohésion et au bon fonctionnement du groupe, et responsable 
de la solvabilité et du respect des engagements de l’ensemble du groupe, doit être doté des moyens 
suffisants permettant l’application effective de la politique du groupe. S’il est doté du pouvoir de 
prendre toutes mesures nécessaires pour garantir cette solvabilité, il est également important de 
veiller à introduire des dispositions permettant de s’assurer du bon respect de ses mesures par les 
organismes du réseau.

Plusieurs options, non exclusives, étaient alors possibles par référence aux modèles des banques 
coopératives :

• l’organe central du Crédit Agricole dispose de nombreux pouvoirs sur l’ensemble des dirigeants 
et administrateurs des caisses régionales : 

- la nomination des directeurs généraux des caisses régionales doit être agréée par l’organe 
central (L. 512-40 du code Monétaire et Financier) ;
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-  la révocation des directeurs généraux des caisses régionales peut être prononcée par le 
directeur général de l’organe central, après recueil de l’avis de son conseil d’administration 
(L. 512-40 du code Monétaire et Financier) ;

- l’organe central peut nommer une commission chargée de la gestion provisoire de la caisse 
régionale en attendant l’élection d’un nouveau conseil d’administration (L. 512-38 du code 
Monétaire et Financier).

• l’organe central de BPCE agrée les nominations des dirigeants effectifs des établissements affiliés 
(L. 512-107 du code Monétaire et Financier) et peut décider leur révocation ainsi que la révocation 
collective des membres du directoire ou du conseil d’administration ou de surveillance de ces 
mêmes établissements (L. 512-108 du code Monétaire et Financier).

• le conseil d’administration de l’organe central du Crédit Mutuel peut prendre à l’égard d’une 
caisse des sanctions : avertissement, blâme ou radiation du réseau (R. 512-24 du code Monétaire 
et Financier).

Si l’option d’une possibilité de sanctions des caisses régionales a semblé trop forte et finalement peu 
efficiente, le rôle de l’organe central dans la nomination des dirigeants des entités du réseau et sa 
capacité à les révoquer paraît être un élément clé du dispositif. L’approbation des nominations des 
directeurs généraux des organismes du réseau et la possibilité de les révoquer ont donc été confiées 
à l’organe central. En revanche, puisque la notion de double dirigeant n’existe pas dans le secteur as-
surantiel, il n’a pas semblé pertinent de retenir un pouvoir de l’organe central sur d’autres dirigeants. 

Par référence aux pouvoirs des organes centraux du Crédit Agricole et de BPCE, il a également été 
décidé d’étendre ce pouvoir de révocation à une révocation collective du conseil d’administration.  
Cette extension paraît nécessaire pour garantir le fonctionnement du dispositif puisque les respon-
sabilités de cohésion, de bon fonctionnement du réseau et de garantie de la solvabilité du groupe 
supposent l’adhésion des directeurs généraux mais également des conseils d’administration. Il 
semble en outre que ce pouvoir ne contrevient pas aux principes fondamentaux du fonctionnement 
des entités mutualistes du secteur de l’assurance puisque ce pouvoir ne se substitue pas à celui de 
l’assemblée des sociétaires mais vient seulement le compléter en créant, grâce à la fonction centrali-
satrice ce de l’organe central,  plus de solidarité entre les sociétaires des différentes caisses. 

Enfin, l’organisation de Groupama se fondant sur trois niveaux (caisses locales, caisses régionales, 
organe central), il est apparu utile d’ouvrir le pouvoir de révocation collective des conseils d’adminis-
tration des caisses locales à la caisse régionale auprès de laquelle elles se réassurent.

5.4 Prise d’effet et texte d’application

Un décret en Conseil d’État prévoit les modalités d’application du présent projet de loi. 

5.5 Synthèse des consultations 

Le conseil d’administration de Groupama SA a été consulté informellement. 

Le Comité Consultatif de la Législation et de la Réglementation Financières a également été consulté.
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Titre 6
Protection des consommateurs et égalité entre 

les hommes et les femmes (articles 17 à 25)

Ce titre vise à renforcer la protection de consommateurs de services financiers. 

Plusieurs mesures sont envisagées afin de plafonner les frais bancaires les plus préjudiciables aux 
publics en situation de fragilité et de renforcer les mesures de la loi n°2010-737 du 1er juillet 2010 
portant réforme du crédit à la consommation relatives à la déliaison en matière d’assurance emprun-
teur. Des aménagements sont également proposés afin de prendre en compte la réforme portant 
statut des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement (IOBSP) en matière 
de démarchage, de simplifier certaines procédures notamment en matière de surendettement et 
d’établir l’égalité homme-femme en matière d’assurance. 

6.1 Frais d’intervention (article 17) 

6.1.1 Diagnostic 

Malgré les efforts réalisés ces dernières années15, les tarifs bancaires continuent à être perçus 
comme élevés en raison, d’une part, de la méconnaissance de leurs coûts réels et, d’autre part, des 
sommes importantes qui peuvent résulter de l’accumulation de certains frais, en particulier pour 
les populations fragiles. Ce dernier point a été relevé par le rapport sur les tarifs bancaires de juillet 
2010 de MM. Pauget et Constans : les principales difficultés engendrées par la tarification bancaire 
concernent un public minoritaire de consommateurs fragilisés, particulièrement exposés à la factu-
ration des incidents de paiement et des dépassements de découvert.

Certains frais appliqués par les banques en cas d’incidents de paiement sont déjà plafonnés par la 
loi. Un incident de paiement survient lorsqu’une irrégularité se présente dans le règlement d’une 
transaction. Lorsque celui-ci est de la responsabilité du titulaire du compte (exemple, chèque sans 
provision), des frais sont facturés par la banque au client. Ainsi, les frais perçus à l’occasion du rejet 
d’un chèque pour défaut ou insuffisance de provision sont plafonnés (art. L. 131-73 CMF) et définis 
réglementairement (à l’art. D. 131-25) ; ils comprennent l’ensemble des sommes facturées par le tiré 
au titulaire du compte, quelles que soient la dénomination et la justification de ces sommes (c’est-à-
dire, y compris frais d’information du titulaire du compte). Ces frais ne peuvent excéder 30 € pour les 
chèques d’un montant inférieur ou égal à 50 € et un montant de 50 € pour les chèques d’un mon-
tant supérieur à 50 €. Un chèque présenté au paiement à plusieurs reprises et rejeté fait l’objet d’un 
unique incident de paiement dans les 30 jours suivants le premier rejet. 

Pour les incidents de paiement autres que le rejet d’un chèque (prélèvement sur un compte non pro-
visionné par exemple), les frais sont plafonnés, en fonction de la nature et du montant de l’incident, 
sans excéder en tout état de cause le montant réglé (art. L. 133-26 du code monétaire et financier) et 
dans la limite de 20 € (art. D. 133-6), quelle que soit la dénomination des sommes. 

(15) Les données de l’Observatoire des tarifs bancaires mises à jour le 5 janvier 2012 font état, sur 10 services couramment utilisés ,de baisses de quatre 
d’entre eux. Les six autres ont connu, en euros courants, une progression très contenue entre 2009 et 2012 (+4,3 % ; +2 % ; +4,5 % ; + 2,3 % ; +0,1 % ; + 1,3 %, 
seuls les retraits au distributeur de billets avec une carte internationale augmentant de plus de 10 %, mais le service comprend généralement plusieurs 
retraits gratuits). Ces hausses sont largement inférieures à l’inflation sur les trois exercices. 
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Par ailleurs, les frais bancaires ont fait l’objet d’engagements des banques dans le cadre du Comité 
consultatif du secteur financier en 2010 qui ont permis de nettes améliorations. Les plaquettes trop 
longues et complexes, ou les dénominations différentes d’une banque à l’autre, nuisaient à la com-
parabilité. Désormais, les 10 tarifs bancaires les plus courants sont présentés en tête des plaquettes 
commerciales des banques, ainsi qu’un sommaire type. En outre, 95 % des opérations bancaires les 
plus courantes facturées au client ont été harmonisées dans le cadre du Comité français d’organisa-
tion et de normalisation bancaires (CFONB). Les forfaits ne répondaient pas toujours aux besoins des 
consommateurs. Désormais, de nouvelles offres « à la carte » ont vu le jour et le forfait représente 
toujours un avantage par rapport aux services pris séparément. En réponse à l’accumulation des 
frais d’incidents liés au fonctionnement du compte (frais de rejet, commissions d’intervention, etc.), 
qui constituent une difficulté pour les consommateurs fragiles (clients faisant face à des incidents 
récurrents), a été mise en place une gamme de moyens de paiements alternatifs au chèque (« GPA » : 
absence de chéquier, carte à autorisation systématique, alertes sur le niveau du solde, plafonne-
ment du nombre d’occurrences par jour et/ou par mois des commissions d’intervention) à faible coût 
(environ 3 €/mois).

Les commissions d’intervention sont débitées par la banque à chaque émission de créance depuis 
un compte non provisionné (8 € en moyenne). Elles rémunèrent l’analyse par la banque de la situa-
tion individuelle du consommateur en cas de demande de paiement en l’absence de provision suf-
fisante sur le compte (la conduisant à effectuer le paiement dans 90 % des cas, comme par exemple 
le règlement d’une facture énergétique depuis un compte non provisionné). Ces commissions pour 
l’instant ne sont pas réglementées. Les consommateurs les plus fragiles peuvent pourtant subir plu-
sieurs dizaines de commissions d’intervention par mois. Selon le rapport sur les tarifs bancaires pré-
cité, le nombre maximal de commissions d’intervention qui peuvent être facturées à un même client 
dans le mois en vertu des règles internes de fonctionnement de la banque varie de 30 à 150 entre les 
établissements, pour un coût mensuel maximal compris entre 130 € et 220 €. 

Encadré n° 8 : Les constats de l’Observatoire des tarifs bancaires (données 
mises à jour le 5 janvier 2012)

Commissions d’intervention :

On constate en décembre 2011 un tarif moyen pondéré par la part de marché des comptes de dépôt 
des particuliers de 8,24 € contre 8,29 euros en 2011, soit, en euros courants, une légère baisse de 
0,84 % entre 2010 et 2011. 

Un dispositif de limitation de ces commissions existe, qui est calculé selon des modalités variables  
par plafond journalier ou mensuel avec des écarts très significatifs selon que le plafond est 
seulement journalier, seulement mensuel ou bien journalier et mensuel. 

En décembre 2011 :

- 78 établissements (63 %) appliquent un plafond journalier, équivalent en moyenne à 
3,05 commissions unitaires ;

- 69 établissements (54 %) appliquent un plafond mensuel, équivalent en moyenne à 
21,6 commissions unitaires ; 

- les dispositifs de limitation journalière et mensuelle des commissions d’intervention sont en 
progression, ils apparaissent pour presque la totalité des établissements du panel ; en moyenne 
pondérée, les plafonds mensuels s’établissent à 160 ,99 €, en baisse de 11 % (en euros courants) 
par rapport à fin 2009 ;

- les écarts pour ce type de services sont très importants, les plafonds mensuels allant de 29,7 € 
à 445,5 € et les plafonds journaliers variant entre 7,5 € et 55,80 €.
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Les comparaisons internationales sont biaisées car, selon les pays, il existe des transferts croisés entre 
commissions d’intervention, frais de rejet et montants des agios. Étudier à cette aune le seul montant 
des frais d’intervention par rapport aux autres frais n’est pas forcément représentatif. Par exemple, aux 
Pays-Bas, les commissions d’intervention n’existent pas mais la tarification des découverts bancaires 
et des incidents représentent 34 % des revenus de la banque contre 17 % en France. 

6.1.2 Objectifs

Un plafonnement général des commissions d’intervention conduirait les banques à rejeter 
davantage les chèques et prélèvements, ce qui serait plus coûteux in fine pour les consom-
mateurs. En revanche, le Gouvernement souhaite limiter par la loi les commissions d’intervention 
pour les clientèles en situation de fragilité financière, dans l’esprit de la limitation existante dans le 
dispositif de la gamme de paiements alternatifs au chèque et accompagner ce plafonnement d’un 
volet préventif afin de limiter le nombre des incidents de paiements. 

6.1.3 Options

L’article 34 de la Constitution de 1958 dispose que la loi détermine les principes fondamentaux « du 
régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » parmi lesquels il 
convient de ranger la liberté contractuelle et la liberté d’entreprendre. Les banques sont ainsi libres 
de déterminer les tarifs qu’elles appliquent en vertu de ces deux libertés. Le législateur peut porter 
atteinte à ces libertés à condition que ces limitations soient justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi. 

Conformément à l’interprétation des articles 34 et 37 de la Constitution, il appartient à la loi de fixer 
le principe du plafonnement du coût des services facturés par les établissements bancaires et au 
pouvoir réglementaire de prendre les mesures nécessaires d’application. Ce dispositif affectera les 
contrats en cours ; l’application immédiate d’une loi plafonnant le coût des services bancaires ex-
poserait le dispositif à la censure du Conseil constitutionnel. Des mesures transitoires adaptées à 
l’importance du nombre de contrat en cours devront être adoptées ultérieurement. 

Le cadre communautaire ne réglemente pas les frais bancaires. Les services bancaires étant exclus 
du champ de la directive services, la mesure en cause n’est pas soumise à l’obligation de notification 
à la Commission européenne. Pour autant, ce projet doit respecter les règles du traité en matière 
d’établissement et de libre prestation de services. Si l’existence d’un plafonnement de tarifs constitue 
une restriction, même indistincte entre opérateurs nationaux et étrangers, il est important au regard 
de la jurisprudence européenne que le marché puisse être pénétré par les entreprises étrangères 
dans des conditions normales et efficaces, et qu’existe une certaine flexibilité (cf. CJCE, 29 mars 2011, 
Commission c/ Italie, aff C-565/08, point n°53). Enfin, même en considérant le caractère restrictif du 
plafonnement des tarifs bancaires, la Cour de justice de l’Union européenne opèrerait, en cas de 
contentieux, un contrôle de proportionnalité en vérifiant que la mesure est propre à remplir l’objectif 
recherché de protection des consommateurs pénalisés par des commissions d’intervention à répé-
tition. 

Un traitement particulier de l’outre-mer sera effectué ultérieurement pour tenir compte des spécifi-
cités, notamment en matière de tarifs bancaires. 

6.1.4 Étude des impacts

Les commissions d’intervention représentent une part importante du produit net bancaire (PNB) de 
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la banque de détail. Les données exactes entrent dans le champ de la politique concurrentielle car 
elles dépendent des pratiques commerciales de chaque banque. 

Plafonner de façon générale les commissions d’intervention aurait un impact très important 
sur l’économie de la banque de détail avec potentiellement un effet d’augmentation d’autres 
tarifs non plafonnés. Si le plafonnement du coût des services facturés est fondé pour les publics 
en situation de fragilité qui peuvent être affectés par la multiplication d’incidents alors que leurs 
dépenses sont largement contraintes, il n’en est pas de même pour les personnes pour lesquelles les 
incidents de paiement proviennent d’une attention insuffisante au fonctionnement de leur compte 
bancaire. En conséquence, le choix a été fait de ne plafonner ces commissions que pour les popu-
lations en situation de fragilité. L’impact sur les consommateurs sera fonction des critères qui seront 
retenus par voie réglementaire. 

6.1.5 Prise d’effet et textes d’application

Les mesures relatives aux frais bancaires nécessiteront un décret en Conseil d’État qui déterminera 
les modalités de calcul du plafond des commissions d’intervention ainsi que les caractéristiques de 
l’offre dédiée de services proposée par les établissements de crédit aux populations en situation de 
fragilité. 

6.1.6 Synthèse des consultations  

Des consultations informelles sur le sujet des frais bancaires ont été menées au printemps 2012 au-
près des associations de consommateurs et des professionnels de la banque. L’ACP a également été 
consultée. Les travaux du Comité consultatif du secteur financier dans ce domaine ont également 
été pris en compte. 

Les consommateurs sont dans l’ensemble favorables à un plafonnement des frais bancaires pour 
les populations fragiles. Les établissements de crédit sont très réservés sur la mesure proposée et 
soulignent le coût élevé des projets informatiques qui en découlent, les programmes étant généra-
lement validés 18 mois à l’avance. 

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a également été consulté. 

6.2 Assurance emprunteur (article 18)

6.2.1 Diagnostic 

Souscrite par l’emprunteur en garantie d’un prêt, l’assurance emprunteur protège l’emprunteur et 
le prêteur en garantissant le remboursement du crédit en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et, 
pour certains contrats, en cas de perte d’emploi. La souscription d’une assurance emprunteur n’est 
pas une obligation légale mais elle est, dans pratiquement tous les cas, exigée par l’établissement 
prêteur pour les crédits immobiliers.

Les cotisations au titre des contrats d’assurance emprunteur s’élevaient à environ 8 Md€ en 2011, 
en progression de 3 % par rapport à 2010. 70 % des primes relèvent d’un crédit immobilier et 23% 
d’un crédit à la consommation (l’assurance facultative est souscrite dans la moitié des cas). Les coti-
sations versées se répartissent entre les garanties décès (69 %), incapacité – invalidité (27 %) et perte 
d’emploi (4 %).

La loi 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation a donné plus de choix 
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au consommateur afin qu’il puisse faire jouer la concurrence en permettant à l’emprunteur de choisir 
librement son assurance emprunteur à condition que l’assurance de son choix présente des garan-
ties équivalentes à celles proposées par l’assurance de la banque (art. L. 312-8 et L. 312-9 du Code 
de la consommation). Les cotisations au titre des contrats en délégation d’assurance progressent 
régulièrement (918 M€ en 2011 contre 675 M€ en 2007). 

La loi 2010-737 du 1er juillet 2010, comme les discussions engagées entre professionnels, notamment 
dans le cadre du CCSF à la suite de son avis du 20 mars 2012  sur le premier bilan de la réforme de 
l’assurance emprunteur, ont été un facteur de changement important des pratiques tant du côté des 
professionnels, qui ont amélioré leurs offres, que des clients désormais plus attentifs à l’assurance 
emprunteur et à son coût. 

Pourtant :

• les emprunteurs dénoncent les pratiques hétérogènes des établissements de crédit pouvant 
les conduire à renoncer à une assurance individuelle lorsque des frais de délégation dissuasifs 
(facturés par le prêteur dans le cas où l’emprunteur recourt à un assureur délégué, qui désigne 
l’assureur qui n’est pas celui auprès duquel le prêteur a souscrit un contrat d’assurance de groupe) 
leur sont facturés ;

• les modalités d’échange d’informations entre prêteur et assureur délégué méritent d’être cla-
rifiées, notamment s’agissant des informations à fournir par l’assureur délégué pour le calcul du 
taux effectif global (TEG) par le prêteur ; 

• la loi 2010-737 du 1er juillet 2010 avait déjà encadré les modalités d’information du coût de 
l’assurance emprunteur pour les crédits à la consommation (calculée en euros et par mois) au 
travers des documents publicitaires et précontractuels. L’emprunteur gagnerait à disposer d’une 
information plus complète, qu’il s’agisse de crédit à la consommation ou immobilier, sur le coût 
de l’assurance, qui permette une meilleure appréciation du coût réel total de l’assurance, une 
meilleure comparabilité des offres et ce faisant, facilite leur mise en concurrence. 

6.2.2 Objectifs

Sans bouleverser l’économie générale d’une réforme encore récente et dont la mise en œuvre fait 
l’objet de discussions de place, les dispositions proposées sur l’assurance emprunteur ont pour ob-
jectif de la prolonger en : 

• supprimant les obstacles manifestes à la mise en œuvre de la délégation d’assurance en interdi-
sant la pratique des « frais de délégation » ;

• précisant les modalités d’échange d’informations entre l’assureur et le prêteur, nécessaires à 
l’élaboration du contrat ;

• améliorant l’information sur l’assurance reçue par l’emprunteur en amont de la souscription d’un 
crédit immobilier ou d’un crédit à la consommation. Cette information permettra en particu-
lier une plus grande comparabilité des offres d’assurance et une lecture plus directe des 
taux d’assurance à comparer avec les taux de crédit. Ainsi, dans les documents préalables à 
l’offre de prêt, outre le montant en euros versé périodiquement, le coût de l’assurance devra être 
présenté en montant total dû sur la durée du prêt et en un taux annuel effectif de l’assurance 
(TAEA), qui permettra une évaluation du coût de l’assurance en équivalent taux annuel effectif 
global (TAEG), dont la définition demeure inchangée. 
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6.2.3 Options

Le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) poursuit les réflexions avec les professionnels et 
les consommateurs sur la mise en œuvre des mesures relatives à l’assurance emprunteur figurant 
dans la loi n°2010-737 du 1er juillet 2010. Elles portent notamment sur la définition de l’équivalence 
des garanties entre le contrat d’assurance de groupe souscrit par le prêteur et le contrat individuel 
proposé par l’assureur délégué. Il s’agit de donner sa pleine portée à l’interdiction du refus de l’assu-
rance déléguée par le prêteur lorsque les garanties de celle-ci sont comparables à celles du contrat 
d’assurance de groupe.

Il n’est dès lors pas souhaitable que le législateur se substitue aux discussions entre professionnels et 
consommateurs qui permettent d’avancer utilement (s’agissant de l’équivalence des garanties ou de 
la remise d’une fiche d’information standardisée sur l’assurance au candidat à l’emprunt). 

En revanche, le Gouvernement entend agir dans le prolongement de la réforme de la loi du 1er juillet 
2010 en supprimant les obstacles les plus manifestes à sa mise en œuvre et en améliorant l’informa-
tion du consommateur. 

Si l’interdiction des frais de délégation a pour effet d’encadrer la liberté d’entreprendre, son objectif 
est de garantir l’exercice effectif par l’emprunteur de la liberté de choix du contrat d’assurance. En 
pratiquant des frais de délégation, les établissements de crédit freinent l’accès aux contrats indivi-
duels d’assurance, ôtant partie de son effet utile à la liberté de choix des emprunteurs. L’alternative 
d’un plafonnement de ces frais aurait conduit à un alignement des pratiques – aujourd’hui diverses – 
sur ce plafond et ce faisant, à un renchérissement du coût pour l’emprunteur. Au regard de l’objec-
tif de protection de l’emprunteur, l’intervention du législateur pour interdire les frais de délégation 
n’apparaît pas disproportionnée. 

La meilleure information de l’emprunteur et l’harmonisation des formats de communication du coût 
de l’assurance ne peuvent pas être obtenues par la seule discussion de place : l’harmonisation des 
formats de communication du coût de l’assurance aura pour effet d’accroître la concurrence et ce fai-
sant de diminuer les tarifs. La voie conventionnelle est également peu opérationnelle s’agissant des 
échanges d’information : les professionnels sont peu allants à communiquer spontanément à leurs 
concurrents potentiels des informations sur leur politique tarifaire. Ces informations sont pourtant 
nécessaires à l’établissement du taux effectif global du crédit souscrit par l’emprunteur. Les aména-
gements apportés au format de communication du coût de l’assurance nécessitent l’intervention du 
législateur afin de modifier et compléter les articles législatifs correspondants du code de la consom-
mation. L’encadrement des modalités d’échange d’information est également nécessaire à assurer 
une mise en œuvre effective. 

6.2.4 Étude des impacts

Les dispositions proposées ont un impact qualitatif sur le marché de l’assurance emprunteur en le 
rendant plus concurrentiel. La suppression des frais de délégation des crédits immobiliers accroîtra la 
concurrence sur le marché de l’assurance emprunteur en supprimant un obstacle à la mise en œuvre 
de la délégation d’assurance : la pratique des frais de délégation n’est pas fréquente (certains réseaux 
bancaires ne facturent aucun frais de délégation). Elle peut cependant conduire à des excès mani-
festes, à hauteur de plusieurs centaines d’euros, en particulier lorsque le montant des frais est calculé 
par dossier de crédit et par emprunteur aboutissant ainsi à une multiplication de ces frais.  

La clarification des échanges d’informations entre prêteurs et assureurs délégués, préalablement à la 
souscription des contrats, permettra une meilleure fluidité du marché et y renforcera la concurrence. 

L’amélioration de l’information répond à une demande des emprunteurs d’être mieux renseignés sur 
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l’assurance emprunteur. Pour eux, l’impact des mesures proposées devrait être triple : une meilleure 
connaissance et compréhension des offres d’assurance et de son coût ; une meilleure appréciation 
du risque ; une mise en concurrence facilitée. Aujourd’hui, la souscription d’une assurance emprun-
teur en cas de crédit à la consommation n’est pas rendue obligatoire par le prêteur mais est souvent 
souscrite en méconnaissance du prix réel et total de la garantie.  

La plus grande transparence du coût de l’assurance impactera également les établissements de cré-
dits et sociétés financières, voire les assureurs, en contribuant à une tarification plus faible et à la 
limitation des subventions croisées. La transparence, la concurrence accrue, voire la diminution du 
nombre d’emprunteurs assurés conduiront à une diminution des marges des établissements de cré-
dit et des sociétés financières, au bénéfice de l’emprunteur.

La création d’un TAEA n’a pas pour effet de faire entrer le coût de l’assurance facultative dans le calcul 
du TAEG, notamment pour sa comparaison avec le taux de l’usure.

6.2.5 Prise d’effet et textes d’application

Deux décrets en Conseil d’État sont prévus pour :

• définir les modalités selon lesquelles le prêteur et l’assureur délégué s’échangeront les informa-
tions préalables à la souscription des contrats ; 

• les modalités de calcul du TAEA, de manière à permettre l’agrégation du coût de l’assurance avec 
le taux effectif global.  

La prise d’effet des dispositions relatives à l’assurance emprunteur est fixée six mois après la promul-
gation de la loi, délai nécessaire pour permettre aux professionnels de se conformer à ces nouvelles 
dispositions.

6.2.6 Synthèse des consultations  

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation a été consulté le 27 novembre 2012 et 
a émis un avis favorable.

6.3 Mesures relatives aux intermédiaires bancaires 
et financiers (article 19) 

6.3.1 Diagnostic 

Le démarchage en général est régi par les articles L. 121-21 à L. 121-33 et R. 121-3 à R. 121-6 du code 
de la consommation. Le démarchage bancaire et financier est régi quant à lui par les articles L. 341-
1 à L. 341-17 et R. 341-1 à R. 341-16 du code monétaire et financier. La loi régit le démarchage en 
tant que mode de commercialisation mais elle fixe également des règles applicables aux personnes 
qui procèdent au démarchage (règles de capacité professionnelle, d’assurance professionnelle, de 
bonne conduite applicables, etc.). 

Or, les démarcheurs sont pour la plupart soumis à des statuts particuliers qui prévoient également 
des règles de mandatement, de capacité professionnelle ou de bonne conduite. C’est le cas des 
intermédiaires en opérations bancaires et en services de paiements (IOBSP), dont le statut a été pré-
cisé par la loi n°2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière et ses décrets 
d’application. La référence à des textes différents peut conduire à des confusions ou à une insécurité 
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juridique sur les règles qui doivent être appliquées par les démarcheurs.

Par ailleurs, l’article 36 de la loi n°2010-76 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 
a ajouté les agents liés, mentionnés à l’article L. 545-1 du code monétaire et financier, à la liste des 
personnes habilitées à procéder au démarchage bancaire et financier fixée au L. 341-3 du même 
code (5° de l’article L. 341-3). Les agents liés sont mandatés par un PSI unique pour fournir certains 
services. Toutefois, la section 5 du même chapitre relative aux sanctions disciplinaires applicables en 
cas de manquement aux lois, règlements et obligations professionnelles applicables au démarchage 
bancaire ou financier n’a pas été actualisée en conséquence. 

Enfin,  l’ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 créant l’Autorité de contrôle prudentiel a prévu 
que les mutuelles et unions prévues au livre 1er du code monétaire et financier, ainsi que les inter-
médiaires en assurance, les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement et 
les personnes qui s’entremettent avec des mutuelles ou des unions, pouvaient être soumis à son 
contrôle. Or, ce texte n’a pas prévu que l’ACP puisse, dans le cadre de son pouvoir disciplinaire, sanc-
tionner le non-respect par ces personnes d’une mesure de police administrative telle que la mise en 
garde ou la mise en demeure, comme c’est le cas vis-à-vis des entreprises d’assurance et des établis-
sements de crédit ou de paiement. 

6.3.2 Objectifs

Les mesures proposées visent plusieurs objectifs :

• adapter la législation applicable au démarchage bancaire et financier pour la mettre en co-
hérence avec celle relative au régime des IOBSP. Il est ainsi proposé d’exclure du champ de la 
réglementation sur le démarchage la diffusion de documents publicitaires qui ne constitue pas 
un acte de démarchage puisqu’il ne s’agit pas de recueillir l’accord du client sur une opération 
donnée, mais de l’informer sur différents biens ou services ;

• tirer les conséquences de la réforme de l’intermédiation en opérations de banque et en ser-
vices de paiement portée par l’article 36 de la loi n° 2010-76 du 22 octobre 2010 sur les règles 
de bonne conduite applicables aux démarcheurs. Il est ainsi proposé de préciser la situation de 
l’intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement qui se livre à une activité de 
démarchage en indiquant que, dans un tel cas, cette personne relève des règles d’identification, 
de capacité professionnelle, d’assurance professionnelle, d’honorabilité et de bonne conduite re-
latives aux intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement. Certaines règles 
propres au démarchage qui n’ont pas d’équivalence dans la réglementation des intermédiaires en 
opérations de banque et en services de paiement leur sont également applicables ;

• clarifier la situation des agents liés au regard des sanctions disciplinaires propres au démarchage 
en ajoutant à l’article L. 341-17 du même code la référence aux agents liés ;

• enfin, préciser que l’ACP pourra sanctionner le non-respect d’une mesure de police administra-
tive, telle que la mise en garde ou la mise en demeure de même que les manquements aux code 
de conduite homologués par les mutuelles et les unions ainsi que par les personnes qui s’entre-
mettent avec des mutuelles ou des unions, les intermédiaires en assurance et les intermédiaires 
en opérations de banque et en services de paiement. 

6.3.3 Options

Les dispositions proposées modifient des dispositions législatives existantes portant sur le démar-
chage bancaire et financier, le statut des intermédiaires en opérations de banque et en services de 
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paiement et les pouvoirs disciplinaires de l’Autorité de contrôle prudentiel. Ces dispositions sont 
donc de nature législative. Aucune option alternative n’a été envisagée.

6.3.4 Étude des impacts

Le démarchage bancaire et financier est pratiqué par environ 255 000 personnes dont 243 000 per-
sonnes physiques et 12 000 personnes morales. 

Les démarcheurs qui pratiquent le démarchage en opérations de banque et en services de paiement 
ne pourront plus pratiquer cette activité s’ils ne disposent pas du statut d’intermédiaires en opéra-
tions de banque et en services de paiement, sauf s’ils bénéficient des exemptions prévues au II de 
l’article L. 519-1. Ces exemptions ont été précisées par l’article R.519-2 du code monétaire et financier 
et concernent par exemple les personnes dont l’activité en nombre et en montants est inférieure à 
certains seuils fixés par arrêté. 

Le nombre de ces intermédiaires, qui devront à compter du 15 janvier 2013 être immatriculés au 
registre des intermédiaires financiers géré par l’Organisme pour le registre des intermédiaires en 
assurance (ORIAS) dans le cadre des nouvelles dispositions de l’article L. 546-1 et suivants du code 
monétaire et financier, est évalué à environ 35 000. 

Le nombre des agents liés pour lesquels ont été précisées les sanctions applicables à l’occasion du 
démarchage bancaire et financier est estimé à 300. 

Ces mesures, de même que l’extension des pouvoirs disciplinaires de l’ACP, sont sans impact budgé-
taire. 

6.3.5 Prise d’effet et textes d’application

La mise en œuvre de cette disposition est immédiate ; aucun texte d’application n’est nécessaire.

6.3.6 Synthèse des consultations  

Une consultation des organisations représentatives des établissements de crédit, des intermédiaires 
en opérations de banque et en services de paiement, des intermédiaires en assurance et des agents 
liés a été organisée par la direction générale du Trésor. Ces consultations ont fait apparaître un accord 
de principe sur les mesures proposées. 

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a été consulté.

6.4 Référentiel de place (article 20)

6.4.1 Diagnostic 

La transmission des données relatives aux OPCVM emprunte aujourd’hui de nombreux canaux de 
diffusion, et les multiples bases de données existantes en la matière ne sont ni exhaustives, ni absolu-
ment fiables compte tenu des incertitudes entourant la mise à jour des données qu’elles contiennent. 

Ces données portent sur 11 000 OPCVM (soit deux millions de valeurs liquidatives par an) gérés par 
600 sociétés de gestion, et sont utilisées par plus 5 millions de porteurs et 4 000 entités régulées 
en France. Ces ordres de grandeur permettent d’entrevoir la complexité des circuits d’information 
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actuels et les risques d’erreurs qui en résultent, en l’absence d’une base de données centralisée com-
prenant l’ensemble des données techniques relatives aux OPCVM français. 

Il n’y a donc à l’heure actuelle aucune disposition législative ou règlementaire permettant de 
centraliser ces différents flux de données dans une même entité ; par ailleurs, une telle entité 
n’existe pas à l’heure actuelle en France.

A l’inverse, le Luxembourg s’est doté d’un tel organisme il y a maintenant plus de quinze ans ; 
celui-ci, appelé « Finesti », est désormais considéré comme l’un des atouts de la place luxem-
bourgeoise. Il s’agit d’une plate-forme centrale de collecte, gestion et diffusion de données et de 
documents relatifs aux fonds d’investissement.

6.4.2 Objectifs

Cette situation a fait ressentir le besoin d’instaurer en France un référentiel de place des OPCVM, qui 
assurerait un accès simplifié à des informations fiables sur les OPCVM dans un format standardisé, en 
un lieu unique et bien identifié, au bénéfice de l’ensemble des utilisateurs suivants :

• les souscripteurs (investisseurs particuliers, entreprises, investisseurs institutionnels) et leurs te-
neurs de comptes titres ;

• les autorités de contrôle (autorité des marchés financiers, banque de France) ;

• les distributeurs (réseaux bancaires, conseillers en investissement, etc.) ;

• les dépositaires, chargés de conserver les actifs des OPCVM et de veiller à la régularité des déci-
sions de la société de gestion ;

• les valorisateurs, chargés d’établir les valeurs liquidatives des OPCVM ;

• les prestataires contribuant à la diffusion et au rayonnement international de la gestion française 
et à son exportation (diffuseurs de données, organismes d’analyse, classements).

La mise en place d’un tel référentiel se justifie doublement dans le contexte actuel :

• ce référentiel simplifiera la tâche des sociétés de gestion qui ressortent quasiment toutes soit de 
la catégorie des très petites entreprises (TPE), soit de celle des petites et moyennes entreprises 
(PME). En organisant un réceptacle unique des informations que ces sociétés de gestion doivent 
communiquer au régulateur, aux investisseurs et aux distributeurs de leurs produits, ce référentiel 
se substituera aux modes actuels de transmission d’information multiples, hétérogènes et com-
plexes à gérer. Une telle simplification sera, en outre, une source d’économie en permettant la 
mutualisation des coûts résultant de la gestion du référentiel ;

• il facilitera la promotion à l’étranger des OPCVM agréés en France en offrant aux investisseurs 
étrangers un accès aisé et homogène à une base regroupant l’ensemble des informations utiles à 
leurs prises de décisions d’investissement.

Le présent article prévoit la mise en place de ce référentiel en rendant obligatoire son alimentation, 
condition pour que puisse être atteint l’objectif d’exhaustivité qui en fera toute sa valeur auprès de 
ses utilisateurs.

Il convient de noter l’adhésion à ce projet de l’ensemble des entités concernées, au premier rang 
desquelles figurent les sociétés de gestion attachées, en raison de leur petite taille, à simplifier leur 
mode de communication avec leurs différents partenaires afin de réserver l’essentiel de leurs moyens 
à leur cœur de métier : la gestion des actifs qui leur sont confiés.
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6.4.3 Options 

La nécessité de recourir à la loi pour mettre en place le référentiel susmentionné est avérée car celle-
ci permet de rendre obligatoire l’alimentation du référentiel, condition pour que puisse être atteint 
l’objectif d’exhaustivité qui en fera sa valeur ajoutée pour ses utilisateurs, et permet également que 
soient opposables les informations qu’il sera amené à publier et transmettre.

6.4.4 Étude des impacts 

Les impacts attendus de la mise en place du référentiel de place sont notamment la simplification 
des missions des sociétés de gestion, qui ressortent quasiment toutes soit de la catégorie des TPE, 
soit de celle des PME, c’est-à-dire une source d’économie pour ces entreprises, ainsi que la facilitation 
de la promotion à l’étranger des OPCVM agréés en France.

En permettant un accès simplifié à des informations fiables sur les OPCVM, la mise en place de ce 
référentiel simplifiera également les missions de l’ensemble des utilisateurs susmentionnés (souscrip-
teurs, autorités de contrôle, distributeurs, dépositaires, valorisateurs, prestataires, etc.).

De manière plus générale, l’impact attendu de la mise en place du référentiel est une fluidification 
des circuits d’informations relatives aux OPCVM, ceci permettant d’améliorer à la fois l’information 
aux porteurs de parts, aux régulateurs et aux futurs investisseurs, non seulement français, mais éga-
lement étrangers, ce qui est essentiel dans le nouveau cadre de la gestion d’actifs faisant suite à la 
mise en place des passeports produits UCITS (OPCVM au sens européen de ce terme, relevant de la 
directive 2009/65 dite « UCITS ») et FIA (fonds d’investissements alternatifs, relevant de la directive 
2011/61 dite AIFM, dont une large partie sont en droit français des OPCVM, en vigueur à compter du 
mois d’août 2013).

Aucun impact spécifique n’est envisagé s’agissant des personnes en situation de handicap et du droit 
des femmes.

6.4.5 Prise d’effet et textes d’application 

Compte tenu de la complexité, notamment au plan technique et opérationnel, de la mise en place 
du référentiel de place, qui nécessite à la refonte d’un certain nombre de circuits de transmission 
d’informations relatives aux OPCVM, la date d’entrée en vigueur des dispositions du projet d’article 
est le 1er janvier 2015.

Des textes d’application sont prévus par le projet d’article :

• d’une part, un arrêté du ministre chargé de l’économie homologuant les statuts de l’organisme 
en charge de la gestion du référentiel de place ;

• d’autre part, un arrêté du ministre visant à établir la liste minimale des informations devant être 
transmises à l’organisme en question.

6.4.6 Synthèse des consultations 

Compte tenu des impacts escomptés, l’ensemble des entités concernées susmentionnées adhèrent 
au projet de mise en place du référentiel de place.
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6.5 Mesures de simplification 

6.5.1 Accessibilité bancaire (article 21)

6.5.1.1 Diagnostic 

Le dispositif existant en matière d’accès aux services bancaires de base repose principalement sur 
deux piliers : le droit au compte et les services bancaires de base. 

1° Le droit au compte : L’article L. 312-1 du code monétaire et financier établit un droit au compte 
qui permet à toute personne physique ou morale domiciliée en France, dépourvue d’un compte 
de dépôt, d’obtenir l’ouverture d’un tel compte dans un établissement de crédit. Une personne à 
qui une agence bancaire refuse l’ouverture d’un compte doit s’adresser à la Banque de France qui 
désigne, dans un délai de 24h, un établissement à laquelle obligation est faite de lui ouvrir un compte 
de dépôt. Si le demandeur le souhaite, l’établissement qui a refusé l’ouverture peut se charger de la 
démarche auprès de la Banque de France. Une attestation de refus d’ouverture de compte fournie 
par l’établissement de crédit doit obligatoirement figurer parmi les pièces transmises à la Banque de 
France pour bénéficier du dispositif (de même qu’un justificatif d’identité en cours de validité et un 
justificatif de domicile de moins de trois mois). 

Par ailleurs, toute décision de clôture de compte par un établissement de crédit désigné par la Banque 
de France doit faire l’objet d’une notification écrite et motivée au client et à la Banque de France pour 
information. Les comptes ouverts au titre de la procédure de droit au compte ne peuvent être clos 
dans un délai inférieur à 60 jours suivant l’ouverture effective. 

En outre, une charte d’accessibilité bancaire destinée à renforcer l’effectivité du droit au compte a 
été adoptée par l’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investisse-
ment (AFECEI) et homologuée par arrêté du ministre chargé de l’économie. Ce document précise 
les conditions à respecter, d’une part, par les demandeurs et, d’autre part, par les établissements 
financiers dans la procédure du droit au compte ; il rappelle la règlementation en vigueur et présente 
l’intérêt d’énoncer clairement les droits et les devoirs, à la fois des demandeurs et des établissements, 
et d’être largement diffusable. Le contrôle du respect de cette charte est assuré par l’ACP, sous peine 
de sanctions prévues par la loi. 

2° Les services bancaires de base : En application de l’article D.312-5 du code monétaire et financier, les 
services bancaires de base comprennent la tenue du compte de dépôt, des moyens de paiement 
(encaissement des chèques et des virements, dépôts et retraits d’espèces au guichet de l’organisme 
teneur de compte, paiements par prélèvement, titre interbancaire de paiement ou virement, carte de 
paiement à autorisation systématique et deux formules de chèques de banque par mois ou équiva-
lent) et des moyens d’information du client (mise à disposition de relevés d’identité bancaire en cas 
de besoin, envoi mensuel d’un relevé d’opérations, consultation à distance du solde du compte). Ces 
services bancaires de base sont fournis gratuitement à toute personne bénéficiant de la procédure 
du droit au compte.

Le recours au dispositif – évalué au regard du nombre de désignations effectué par la Banque de 
France - a crû régulièrement depuis sa création en 1984 : 
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Encadré n°9 : Nombre de désignations
 

La distinction établie depuis août 2008 entre les désignations réalisées pour les personnes physiques 
et celles réalisées pour les personnes morales montrent que les personnes physiques représentent 
en moyenne un peu moins des trois quart des désignations : 

La distinction établie depuis août 2008 entre les désignations réalisées pour les personnes physiques 
et celles réalisées pour les personnes morales montrent que les personnes physiques représentent 
en moyenne un peu moins des trois quart des désignations :
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Pour l’année 2012, à fin septembre, le nombre de désignations s’élevait à 29 279. 

Le dispositif du droit au compte a fait la preuve de son efficacité. En effet, les études récentes réalisées 
tant au niveau communautaire qu’au niveau français, montrent que la France est très peu concernée 
par les difficultés d’accès à un compte bancaire. En particulier, une étude réalisée pour la Commission 
européenne en 2008 montre que la France se situe au deuxième rang sur 27 après les Pays Bas en 
ce qui concerne le pourcentage « d’inclusion financière ». Une étude du CREDOC, réalisée pour le 
Comité consultatif du secteur financier et publiée en avril 2010, montre que le taux de bancarisation 
de la population française est supérieur à 99 %. 

La procédure telle qu’elle est décrite actuellement à l’article L. 312-1 du code monétaire et financier 
résulte d’une succession de modifications depuis la reconnaissance législative de ce droit en 1984, 
notamment lors de la réforme de 2008 qui a prévu l’adoption d’une charte d’accessibilité bancaire 
de l’AFECEI homologuée par arrêté du ministre chargé de l’économie. La rédaction de l’article en 
est parfois confuse et imprécise. En outre, des difficultés résiduelles de mise en œuvre du dispositif 
subsistent. Il apparait notamment que les attestations de refus ne sont pas toujours remises dans les 
agences bancaires en cas de refus d’ouverture de compte, ce qui empêche le demandeur de saisir 
la Banque de France. Par ailleurs, compte tenu de la population potentiellement concernée par le 
dispositif qui est – au regard du taux de bancarisation observé - celle logiquement la plus exclue non 
seulement d’un point de vue bancaire mais également social (personnes sans domicile fixe, deman-
deurs d’asile notamment), la procédure peut paraître complexe. La possibilité qui avait été ouverte en 
2008 afin de faciliter la démarche pour les personnes physiques n’a pas rencontré le succès escompté 
(environ 4 % des demandes de personnes physiques seulement). 

6.5.1.2 Objectifs

La rédaction de l’article L. 312-1 du code monétaire et financier est parfois confuse et imprécise, l’ob-
jectif est donc de la simplifier et de la clarifier. Par ailleurs, les dispositions proposées ont également 
pour objectif de répondre aux difficultés observées dans la mise en œuvre du dispositif évoquées 
ci-dessus : 

• d’une part, inscrire dans la loi elle-même – et non plus simplement au niveau de la charte 
d’accessibilité bancaire – l’obligation pour les établissements de crédit de remettre au deman-
deur une attestation de refus d’ouverture de compte ;

• d’autre part, créer une possibilité de saisine de la Banque de France par, le Conseil général, la 
caisse d’allocations familiales (CAF) ou le centre communal ou intercommunal d’action sociale 
(CCAS) dont le demandeur dépend, notamment afin de permettre la domiciliation des presta-
tions sociales lorsqu’il est constaté que le demandeur ne dispose pas de compte de dépôt sur 
lequel cette domiciliation pourrait se faire. 

6.5.1.3 Options

Les dispositions proposées modifient des dispositions législatives existantes et sont donc de nature 
législative. Compte tenu des modifications envisagées, qui restent limitées, il n’y a pas d’option alter-
native pour parvenir au même objectif. 

Il n’existe pas actuellement de cadre communautaire contraignant en la matière mais une recom-
mandation de la Commission européenne sur l’accès à un compte de paiement de base publiée en 
juillet 2011 avec laquelle le dispositif du droit au compte français est globalement compatible. La 
Commission européenne a prévu de proposer un texte contraignant en la matière. 

Le dispositif du droit au compte est applicable outre-mer sous réserve des adaptations nécessaires. 
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6.5.1.4 Étude des impacts

L’impact attendu des dispositions est une remise plus systématique de l’attestation de refus par les 
établissements de crédit, qui devront renforcer leurs procédures internes et la formation de leurs 
agents dans cette perspective. 

Il est difficile d’anticiper l’impact de la possibilité de saisine de la Banque de France par les Conseil 
généraux, les CAF et les CCAS. Toutefois, l’étude du CREDOC sur les conditions d’accès aux services 
bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté (2010) indique que si moins de 1 % de la 
population ne dispose pas de compte bancaire, 4 % des bénéficiaires de minima sociaux sont dans 
cette situation (3 % n’ont pas de compte de dépôt mais ont un livret A qu’ils utilisent probablement 
comme compte de dépôt, bien qu’il présente moins d’avantages). Les mesures envisagées pour-
raient avoir un impact sur les inégalités entre les femmes et les hommes. Il n’existe pas de sta-
tistique spécifique à l’accès à un compte en banque des hommes et des femmes en situation de pré-
carité ; on observe toutefois un moindre accès des familles monoparentales, composées d’une mère 
avec ses enfants dans la très grande majorité des cas, aux services bancaires tels que les chèques ou 
le crédit. Ainsi, selon le CREDOC, la moitié des familles monoparentales bénéficiaires d’un minimum 
social ne dispose pas de chéquier. Pour une famille sur cinq, l’accès à ce mode de paiement leur a été 
refusé. Ce refus n’est opposé qu’à 4 % des couples avec enfants bénéficiaires de minima sociaux. On 
observe également que 30 % des familles monoparentales en situation de pauvreté ont au moins un 
crédit, contre  52 % des couples avec enfants.

Ce moindre accès aux services bancaires signifie vraisemblablement que l’accès à un compte en 
banque est plus difficile pour les familles monoparentales que pour les autres configurations fa-
miliales en situation de pauvreté. La réforme contribuera en conséquence aux droits des familles 
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monoparentales en élargissant les conditions d’accès aux services bancaires pour les ménages en 
difficultés. La possibilité pour les CAF de saisir directement la Banque de France permettra d’amélio-
rer l’accès à un compte en banque pour les familles monoparentales et aura donc un impact positif 
sur la situation des femmes. 

6.5.1.5 Prise d’effet et textes d’application

Un arrêté doit fixer les pièces nécessaires pour faire valoir la demande auprès de la Banque de France, 
qui reprendra la pratique actuelle : attestation de refus d’ouverture de compte, pièce d’identité en 
cours de validité et justificatif de domicile. Le dispositif pourra continuer à fonctionner même dans 
l’attente de cet arrêté. 

Il conviendra de préciser, par exemple dans une circulaire, les modalités de saisine de la Banque de 
France par les CAF et CCAS. 

6.5.1.6 Synthèse des consultations  

Les établissements de crédit et les services de la Banque de France ont été consultés lors de réunions 
informelles. Les services de la Banque de France approuvent les objectifs des dispositions  prévues et 
leurs remarques rédactionnelles ont été prises en compte dans la mesure du possible. Les établisse-
ments de crédit n’ont pas émis d’objections particulières. 

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a été consulté.

6.5.2 Procédure de surendettement (article 22)

6.5.2.1 Diagnostic 

La procédure de traitement des situations de surendettement – prévue aux articles L. 330-1 et sui-
vants du code de la consommation - a été profondément modifiée par la loi n°2010-737 du 1er juillet 
2010 portant réforme du crédit à la consommation. Les grands objectifs poursuivis par cette réforme 
étaient les suivants :

• accélérer la procédure et la rendre plus efficace, afin de mieux accompagner les personnes qui 
connaissent des difficultés d’endettement ;

• favoriser la mise en place de solutions adaptées et pérennes et éviter les cas de dépôts successifs 
de dossiers (« redépôts ») et l’accumulation de mesures provisoires ou d’attente ; 

• assurer la protection des personnes surendettées tout au long de la procédure et lors de la mise 
en place des mesures de traitement ; 

• renforcer l’homogénéité et la cohérence du traitement des situations de surendettement dans 
un souci d’équité, sans que cela n’empêche la prise en compte des situations individuelles.

La réforme est entrée en vigueur au 1er novembre 2010. Avec le recul permis par deux années de 
pratique et malgré une efficacité et une rapidité accrues de la procédure, il apparaît que certains 
problèmes de procédure demeurent : 

• la procédure actuelle prévoit, pour les dossiers qui ne sont pas orientés en procédure de réta-
blissement personnel, une phase de négociation devant déboucher sur un plan conventionnel 
de redressement accepté par le débiteur et les créanciers. Or, en pratique, un nombre important 
de propositions de plan conventionnel échoue, soit en raison du refus quasi-systématique de cer-
tains créanciers de consentir des abandons de créances, soit en raison de l’impossibilité d’obtenir 
une réponse de la part de certains créanciers. Le nombre de procédures amiables ayant abouti 
à un accord (c’est-à-dire le nombre de plans conventionnels conclus) diminue fortement 
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(95 426 en 2009, 73 956 en 2011). Les commissions sont donc contraintes de constater l’échec 
des négociations et d’ouvrir, après accord du débiteur, la phase des mesures imposées ou recom-
mandées. Les solutions alors proposées sont le plus souvent, et faute d’alternative, les mêmes 
que celles proposées lors de la phase amiable, et sont donc ainsi finalement imposées aux parties 
par la commission ou le juge. Le passage obligé par une phase de négociation amiable allonge la 
durée de la procédure de plusieurs mois (de 3 à 9 mois selon la nature des mesures) et son coût 
est significativement augmenté pour l’État qui indemnise la Banque de France pour sa gestion de 
la procédure de traitement des situations de surendettement ;

• l’arrêté du passif, introduit par la loi n°2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit 
à la consommation, vise à supprimer les « intérêts intercalaires » courus pendant la procédure 
–  c’est-à-dire entre le dépôt du dossier et la mise en œuvre des mesures de traitement (plan 
conventionnel ou mesures imposées ou recommandées ) – que le débiteur devait payer en plus 
des remboursements dus au titre de ces mesures de traitement. Or l’arrêté du passif ne peut 
actuellement être effectué dans de bonnes conditions par les commissions. En effet, les sommes 
déclarées par les créanciers suite à la notification de la décision de recevabilité de la demande 
et prises en compte par la commission de surendettement ne sont pas définitives et continuent 
à générer des intérêts et des pénalités dans les jours et semaines qui suivent, jusqu’à ce que la 
commission soit en mesure de procéder à l’arrêté du passif, au terme du délai laissé à l’ensemble 
des créanciers pour déclarer leurs créances. De ce fait, il demeure des décalages comptables qui 
font que les sommes réclamées au débiteur par ses créanciers sont au final souvent supérieures 
à celles prévues dans le plan, ce d’autant que le débiteur a interdiction de régler ses dettes à 
compter de la date de recevabilité de sa demande. Ces sommes peuvent être conséquentes du 
fait du niveau élevé des taux d’intérêt (15 à 18 %) prévus dans certains contrats, ainsi qu’en raison 
de la pratique de quelques créanciers qui facturent au débiteur des pénalités de transfert à leurs 
services contentieux dès la recevabilité de la demande.

6.5.2.2 Objectifs

L’objectif est d’apporter des modifications ponctuelles à la procédure de traitement des situations 
de surendettement au vu de la mise en œuvre de la réforme entrée en vigueur au 1er novembre 
2010, afin de la simplifier plus encore, ce qui permettra à la fois d’accélérer le processus et faciliter le 
traitement de leur situation pour les personnes surendettées et par ailleurs de réaliser des économies 
budgétaires en réduisant le coût de gestion pour la Banque de France, qui assure le secrétariat des 
commissions de surendettement, mission pour laquelle elle reçoit une compensation financière de 
l’État. Le projet de loi répond plus précisément aux problématiques mentionnées plus haut : 

• possibilité pour les commissions de surendettement d’imposer des mesures aux parties ou de 
recommander des mesures au juge sans passer préalablement par une phase de négociation 
amiable, dès lors que la situation du débiteur ne permet pas de régler la totalité de ses dettes, 
sans pour autant qu’il soit dans la situation irrémédiablement compromise décrite à l’article 
L. 330-1. Les parties conservent bien entendu la possibilité de contester devant le juge les déci-
sions ainsi prises par la commission ou par le juge ; 

• simplification des modalités de l’arrêté du passif en prévoyant que le gel du cours des intérêts et 
l’impossibilité de générer des pénalités interviennent dès la décision de recevabilité.

Les mesures proposées ont été préconisées par l’Inspection générale des Finances et par le rapport 
d’information fait au nom de la commission sénatoriale d’application des lois sur l’application de 
la loi n°2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation par Mmes Dini 
et Escoffier (Crédit à la consommation et surendettement : une réforme ambitieuse à compléter, 
19 juin 2012). 
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6.5.2.3 Options

Les dispositions proposées modifient des dispositions législatives existantes et sont donc de nature 
législative. Compte tenu de l’objectif recherché et de la pratique des commissions de surendette-
ment, aucune option alternative n’a été envisagée.  

Il n’existe pas actuellement de cadre communautaire relatif au traitement du surendettement des 
particuliers. Les dispositifs de traitement des situations de surendettement sont très variables d’un 
pays à l’autre. Le dispositif français de traitement par une commission administrative est une excep-
tion, la plupart des dispositifs dans les autres pays reposant sur une procédure judiciaire. 

Les dispositions relatives au traitement des situations de surendettement sont applicables outre-mer 
sous réserve d’adaptations nécessaires. 

6.5.2.4 Étude des impacts

Le flux de dépôt de dossiers de surendettement auprès des secrétariats des commissions de suren-
dettement tenus par la Banque de France s’est élevé en moyenne à plus de 200 000 dossiers par an 
sur les cinq dernières années. 

La suppression de la phase de négociation amiable pour les dossiers pour lesquels elle est mani-
festement vouée à l’échec pourrait concerner près de 10 % des dossiers selon les estimations de la 
Banque de France. Le raccourcissement des délais de la procédure, et donc la mise en place d’une 
solution au bénéfice de la personne surendettée, est estimé à plusieurs mois (de 3 à 9 mois selon la 
nature des mesures). 

La modification relative à l’arrêté du passif présente l’inconvénient de revenir sur le principe du 
contradictoire, au cœur de la procédure et aux termes duquel la commission de surendettement 
ne peut dresser l’état définitif du passif d’un débiteur surendetté qu’après avoir communiqué aux 
créanciers l’état des dettes qu’il aurait déclarées et recueilli leurs observations. Cette procédure équi-
librée assure le respect des droits des débiteurs et de leurs créanciers. Elle permettra néanmoins aux 
personnes surendettées d’éviter de se voir demander le paiement de 6 à 7 semaines d’intérêts parfois 
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élevés (15-18 %) et dans certains cas de pénalités de transfert à service du contentieux exigés par 
certains créanciers à compter de la décision de recevabilité, ce qui représente des sommes parfois 
conséquentes qui ne sont pas intégrées dans les dettes prises en compte par la commission pour 
établir ses mesures de traitement. 

Enfin, ces mesures se traduiront pour l’État par une économie estimée à plusieurs millions d’euros par 
an, à déduire du montant de la compensation versée à la Banque de France au titre de sa mission de 
gestion de la procédure de traitement des situations de surendettement (le montant versé par l’État 
en 2011 à ce titre s’est élevé à 236,1 M€) qui viendront compléter les importants efforts de produc-
tivité réalisés par la Banque de France. Ces économies sont liées aux gains permis par les mesures 
en termes de temps de travail des agents et de frais de courriers qui sont les deux grands postes de 
dépenses liés à la procédure. 

6.5.2.5 Prise d’effet et textes d’application

La circulaire du 29 août 2011 relative à la procédure de traitement des situations de surendettement 
des particuliers devra être modifiée ou complétée. 

6.5.2.6 Synthèse des consultations

Les établissements de crédit et les services de la Banque de France ont été consultés lors de réunions 
informelles. Les services de la Banque de France approuvent les objectifs des dispositions  prévues et 
leurs remarques rédactionnelles ont été prises en compte dans la mesure du possible. Les établisse-
ments de crédit ont fait part de leurs réticences sur les dispositions concernant la suppression de la 
phase amiable et, dans une moindre mesure, sur la simplification relative à l’arrêté du passif. 

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a été être consulté.

6.5.3 Compte du défunt (article 23)

6.5.3.1 Diagnostic

En vertu de l’article 1939 du code civil, le compte bancaire d’un individu est bloqué dès son décès. 
Le code civil prévoit toutefois (articles L. 784 et L. 815-2) que des actes conservatoires parmi lesquels 
le paiement des frais d’obsèques, peuvent être effectués mais postérieurement au déclenchement 
du processus de succession afin que soient au préalable identifiés les héritiers potentiels. Dans la 
pratique, l’articulation de ces articles s’avère impossible, l’inhumation ou la crémation devant avoir 
lieu dans les six jours qui suivent le décès. 

Les banques autorisent de facto la personne pourvoyant aux funérailles du défunt, qu’elle en soit 
l’héritière ou non, à prélever sur le compte de ce dernier les sommes nécessaires au paiement de 
tout ou partie des frais d’obsèques. Cette pratique se fonde sur une instruction de la direction de 
la Comptabilité publique du 31 mars 1976 visant les comptes de dépôt ouverts par les particuliers 
auprès du Trésor public ; le montant maximum de débit, revalorisé à plusieurs reprises depuis 1976, 
a atteint  20 000 francs en 1992 soit 3 050 euros. Toutefois, cette instruction est devenue sans objet 
depuis le 31 décembre 2001 lorsque les comptables du Trésor ont définitivement mis fin à la gestion 
de comptes de particuliers. 

Cette pratique bancaire est donc aujourd’hui dépourvue de base légale. Elle est pourtant utile en 
particulier aux personnes modestes qui souhaitent assurer des funérailles décentes à un parent dé-
funt, mais ne disposent pas des sommes nécessaires pour avancer leur paiement. 

Au-delà du paiement des frais d’obsèques, les héritiers dans le cas de successions simples et très 
modestes (inférieures à 5035 €, ce qui représente 30 % des successions) ont recours, pour le paie-
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ment des factures les plus urgentes (loyers, impôts, frais médicaux, etc), puis la libération des derniers 
deniers et la clôture du compte, au certificat d’hérédité.

Or l’obtention de celui-ci s’avère source de complexité : certains maires (seuls habilités à délivrer ces 
certificats depuis la loi du 20 décembre 2007 qui a supprimé cette compétence aux greffiers en chef 
des tribunaux d’instance) refusent systématiquement de les délivrer, y compris dans les cas de suc-
cessions les plus simples et les plus modestes.

En cas de refus, les héritiers sont dans l’obligation de recourir à un notaire pour faire établir un acte de 
notoriété, y compris dans le cas où quelques centaines d’euros restent sur le compte après paiement 
des obsèques et autres frais et où viennent à la succession des seuls enfants du défunt.

Cet article prévoit donc un mécanisme alternatif : il sera possible de substituer, dans ces situations les 
plus simples, au certificat d’hérédité un acte de naissance, établissant par un document écrit et signé 
de l’ensemble des héritiers la qualité d’héritier pour procéder au règlement des actes conservatoires 
et obtenir la libération des derniers euros ainsi que la clôture des comptes. Tel est l’objet des II et III de 
l’article 23 du présent projet.

6.5.3.2 Objectifs

Le Gouvernement souhaite autoriser explicitement par le présent article les établissements bancaires 
à procéder d’une part au prélèvement des sommes nécessaires au paiement des frais d’obsèques, à 
la demande de la personne qui pourvoit aux funérailles du défunt et sur présentation de la facture, 
d’autre part aux prélèvements afin de procéder à l’ensemble des actes conservatoires mentionnés 
à l’article 784 du code civil (frais de dernières maladies, loyers, impôts et autres dettes urgentes du 
défunt), et enfin à la clôture du ou des comptes du défunt, dans une limite fixée par le pouvoir régle-
mentaire. Pour justifier de leur qualité d’héritier, les usagers pourront produire un acte de naissance. 

6.5.3.3 Options

Les dispositions proposées sont d’ordre législatif.  

6.5.3.4 Étude des impacts

La disposition proposée permettra de conformer le droit avec la pratique, qu’il convient de conserver, 
celle-ci étant nécessaire pour permettre le paiement des funérailles du défunt dans des familles en 
situation fragiles. 

Elle évitera, en cas de refus de délivrance d’un acte d’hérédité et de succession simple (en ligne 
directe, sans que le défunt n’ait conclu de contrat de mariage et sans immeuble) et modeste d’impo-
ser, pour la libération des derniers euros et la clôture du compte d’avoir recours à un acte de notoriété 
et donc des frais, qui pourraient conduire les intéressés à renoncer à la succession. Environ 130.000 
successibles sont concernés chaque année par cette mesure (534.795 décès en France en 2011).

6.5.3.5 Prise d’effet et textes d’application

Pour éviter des détournements, un seuil maximum de prélèvement sur le compte du défunt devrait 
être fixé par le pouvoir réglementaire.

6.5.3.6 Synthèse des consultations  

Les établissements de crédit et les principaux créanciers (organismes HLM, caisses de sécurité so-
ciales notamment) ont été consultés sur le projet de texte et y sont favorables sur le principe. Ils 
soulignent que leur responsabilité ne saurait être engagée par un héritier qui contesterait l’opération. 

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a été consulté.
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6.5.4 Fichier national des incidents de remboursement des crédits aux 
particuliers (article 24)

6.5.4.1 Diagnostic

Les délais ou avances de paiement consentis par une entreprise dans le cadre de l’exercice de son 
activité professionnelle – opérations de banque autorisées en dérogation au principe du monopole 
bancaire par l’article L. 511-7 du code monétaire et financier – entrent dans le champ d’application 
des dispositions du code de la consommation relatives au crédit à la consommation (4° de l’article 
L. 311-1). Les personnes qui octroient de tels délais ou avances sont donc en particulier soumises 
aux obligations de vérification de la solvabilité de leur client prévues à l’article L. 311-9 du code de la 
consommation, qui prévoit notamment une consultation du Fichier national des incidents de rem-
boursement des crédits aux particuliers (FICP). 

Or, l’accès aux FICP est réservé, en application de l’article L. 333-4 du code de la consommation, aux 
seuls établissements de crédit, établissements de paiement et organismes de microcrédit. Les entre-
prises qui consentent des délais ou avances de paiement ne peuvent donc en l’état actuel des textes 
satisfaire à l’obligation prévue à l’article L. 311-9.

6.5.4.2 Objectifs

Le présent article vise à remédier à l’incohérence entre les articles L. 311-9 et L. 333-4 du code de la 
consommation et de lever tout risque d’insécurité juridique pour les acteurs concernés. 

6.5.4.3 Options

Les dispositions proposées modifient des dispositions législatives existantes. 

Une option aurait pu être l’élargissement de l’accès au FICP à toute entreprise. Toutefois, cette solu-
tion n’a pas été retenue car considérée comme non pertinente. En effet :  

• pour des raisons de confidentialité et de sécurité des données, l’accès au FICP est conçu de 
manière restrictive. L’élargir à des établissements dont l’activité de prêt est accessoire serait une 
solution disproportionnée ;

• sur le plan technique, cela serait difficile à mettre en œuvre, puisque les entreprises ne parti-
cipent pas à ce jour aux systèmes d’information qui permettent d’alimenter et de consulter le 
FICP, tenu par la Banque de France.

Il est donc proposé de prévoir une dérogation à l’obligation de consulter le FICP pour les entreprises 
qui accordent des délais ou avances de paiement, comme cela a été fait pour les organismes sans 
but lucratif qui accordent des prêts à conditions préférentielles à leurs ressortissants mentionnés au 
1 de l’article L. 511-6 du code monétaire et financier. 

6.5.4.4 Étude des impacts

Il s’agit d’une clarification juridique qui ne changera rien dans la pratique puisque les entreprises 
concernées ne pouvaient de toute façon pas consulter le FICP. 

6.5.4.5 Prise d’effet et textes d’application

La mise en œuvre de cette disposition est immédiate ; aucun texte d’application n’est nécessaire.

6.5.4.6 Synthèse des consultations  

Les établissements de crédit et les services de la Banque de France ont été consultés lors de réunions 
informelles. Aucune remarque n’a été formulée sur cette disposition.  

Le Comité consultatif de la législation et de la règlementation financière a été consulté.
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6.6 Égalité entre les hommes et les femmes pour 
les tarifs et prestations en matière d’assurance 
(article 25)

6.6.1 Diagnostic

Les lois n°2007-1774 du 17 décembre 2007 (code des assurances) et n° 2008-496 du 27 mai 2008 
(code de la sécurité sociale et de la mutualité), qui ont transposé les dispositions de l’article 5 de la 
directive 2004/113/CE du 13 décembre 2004 relative à l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes dans l’accès et la fourniture de biens et services, prévoient actuellement une possibilité de 
différenciation, en fonction du sexe, pour les tarifs et prestations d’assurance. 

L’arrêt « Test-Achat » de la CJUE rendu le 1er mars 2011 a déclaré invalide à compter du 21 décembre 
2012 cette différenciation, comme incompatible avec les articles 21 et 23 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, qui posent le principe de non-discrimination en fonction du 
sexe et l’égalité entre les hommes et les femmes au sein de l’Union.

Des lignes directrices de la Commission européenne, publiées le 22 décembre 2012, ont interprété 
l’arrêt de la CJUE, en explicitant notamment, les « nouveaux contrats » d’assurance entrant dans le 
champ du principe de non différenciation à compter du 21 décembre 2012.

6.6.2 Objectifs

La mise en conformité du droit français est nécessaire pour le 21 décembre 2012, les différenciations 
en matière de primes et prestations devant être proscrites à compter de cette date par les assureurs 
pour les contrats automobiles, de prévoyance et d’assurance-vie, pour lesquels ces différences sont 
autorisées.

6.6.3 Options

La mise en conformité du droit français sera réalisée dans un premier temps par voie d’arrêté avant 
le 21 décembre 2012.

Une modification des textes législatifs figurant dans les codes assuranciels autorisant la différencia-
tion est néanmoins indispensable pour assurer une mise en conformité complète du droit français 
avec le nouveau principe. 

Tel est l’objet du texte figurant dans la présente loi.

L’extension de cette disposition ne nécessite pas de texte spécifique pour les départements d’outre-
mer et les collectivités d’outre-mer régies par le principe de l’identité législative (Saint-Pierre-et-Mi-
quelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin) 

Le droit des assurances est une compétence locale en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 
Une disposition expresse d’extension pourrait être nécessaire à Wallis-et-Futuna.

6.6.4 Étude des impacts

L’impact de l’interdiction de ces distinctions à compter du 21 décembre 2012 est difficile à évaluer.

Tout d’abord, cette nouvelle règle ne joue que pour les nouveaux contrats conclus postérieurement 
à cette date et non pour les contrats existants, y compris renouvelés par tacite reconduction, pour 
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lesquels les différenciations applicables aux tarifs et prestations entre les hommes et les femmes 
demeurent autorisées.

Pour l’avenir, s’agissant des contrats automobiles, l’application du principe de non différenciation 
pourrait avoir des conséquences sur les tarifs pratiqués par les assureurs, mais ceux-ci demeureront 
autorisés à pratiquer des différenciations sur de nouveaux critères.

Pour les contrats d’assurance-vie, les règles de tarification seront modifiées, mais l’impact global de-
vrait être limité compte tenu des mécanismes de réversion et de participation aux bénéfices.

6.6.5 Synthèse des consultations

Ce texte, élaboré conjointement avec le ministère des Affaires sociales et de la Santé et l’Autorité 
de contrôle prudentiel, a donné lieu à une large consultation des fédérations professionnelles 
concernées. Le Conseil supérieur de la mutualité a également été consulté.
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Ce titre a pour objet d’habiliter le gouvernement à étendre par ordonnance les dispositions 
qui doivent l’être à l’Outre-mer. 

Titre 7
Dispositions relatives à l’outre-mer 

(article 26)
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